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Religion saintsimonienne Économie politique et politique
Nous réunissons ici quelques articles publiés dans le Globe j et qpii ont pour but d’asseoir sur une nouvelle base I’économie politique et la politique. !
Pour rendre plus saisissables les principes nouveaux que nous avons mission de propager , nous nous sommes efforcés de prendre nos lecteurs sur le terrain où tous se trouvent aujourd’hui , afin de les amener progressivement sur le nôtre; voilà pourquoi des questions de finances , débattues à la session dernière , mais qui n’ont présenté dans
les chambres elles- mêmes qu’un' intérêt secondaire , nous ont servi de point de départ. Nous éprouvions d’ailleurs le besoin de répondre ainsi au reproche qui nous a si souvent été adressé par des hommes étrangers aux études philosophiques et religieuses , et qui ont raison de refuser leur attention à qui ne sait leur parler que métaphysique et théologie , comme nous avons raison de ne pas compter d’abord sur eux pour aimer , comprendre et propager des premiers une doctrine nouvelle. Certes il n’est pas donné à tout le monde de trouver plaisir à lire Saint-Thomas et Platon ( il serait bon toutefois que ces noms reçussent l’hommage qu’ils méritent ) ; mais lorsqu’on s’annonce , comme nous , avec la haute prétention de convertir /e moncfe entier à sa foi, ce serait folie de ne i pas chercher progressivement une langue commune à tous, comme ce serait folie au monde quçnpus entoure de réclamer, de nous'f/n7w.erf/aun pareil. langage. . • -
Aujourd’hui nous nous adressons spécialement aux hommes qui ont étudié Y Économie politique , qui 'Se sont i occupés des questions délicates de_^nances , et à œux qui ontf cherché à systématiser leurs idées politiques j qui ont réfléchi aux théories
sociales agitées de nos jours , ou bien qui ont pris part au jeu du mécanisme constitutionnel.
Nous désirons être compris des théoriciens et aussi des praticiens politiques , afin de changer la forme et le but des discussions interminables qui font de la tribune, de la presse et, du moindre salon, des arènes bruyantes trop souvent ensanglantées. Nous voulons leur faire sentir que leur accord sera impossible tant qu'ils ne se seront pas entendus sur le but que la société doit aujourd’hui se proposer, but d’oRDRE et d’union, de progrès etde liberté, but pacifique, qui rallie tous les membres du corps social , parce qu’il sera favorable à tous.
Nos premiers articles sont consacrés spécialement à montrer que toutes les questions d’économie politique doivent être ramenées à un principe commun , et que , pour juger V utilité d’une mesure ou d’une' idée économique , il faut absolument examiner si cette mesvire ou cette idée est directement avantageuse aux travailleurs, ou bien si elle contribue indirectement à l’amélioration de leur sort, en déconsidérant I’oisiveté.
L’emprunt, l’impôt, l’amortissement et la réduction de la rente ; les fermages , loyers , intérêts et salaires ; le code hypothécaire , les lois sur les
successions collatérales et en ligne directe; enfin le crédit privé , les institutions qui en favorisent le développement , et en particulier les banques , ont été les exemples dont nous nous sommes servis pour faire sentir la nécessité d’introduire ce principe nouveau dans Véconomie politique.
Par là nous avons été conduits à embrasser nonseulement les faits économiques ^ les faits de l’ordre industriel, mais la politique tout entière, en lui donnant également pour base cette division radicale entre les hommes : oisifs et travailleurs. Et d’abord nous étabbssons nettement la différence qui existe entre la politique constitutionnelle et la politique Saint-Simonienne ,Aema.n\kTe à démontrer , par la critique de l’une , la nécessité de l’autre; ensuite nous exposons directement les bases de l’organisation sociale nouvelle , sous le triple rapport , industiiel, scientifique et religieux.
IMPOTS, EMPRUNTS, AMORTISSEMENT
( iS NOVF.MKRE 1830 . )
Si les sciences morales et politiques n’ont pas de représentans à l’académie, félicitons-nous au moins lorsque la tribune se transforme en chaire , et qu’un ministre vient enseigner de hautes théories à des disciples qui ont atteint et dépassé l’âge de maturité, sans avoir jamais reçu, ni dans nos écoles (I) ,
(I) Le cours de M. Say au Conservatoire des arts et métiers était un cours d'économie ùulustrie//e ,- on n'a pas même voulu lui donner le nom d’économie politique , et il était destiné en cITet aux ouvriers et chefs d’ateliers, non aux délégués do grand atelier social.
ni au college de France , ni par l’autorité des travaux et des décisions académiques , l’enseignement le plus indispensable, sans contredit, à l’importante fonction sociale qu’ils remplissent.
M. Laffitte , qui n’a ps de diplôme de docteur ès-sciences économiques , a déjà eu trop souvent l’occasion de s’apercevoir que ses idées sur les finances n’étaient pas toujours d’accord avec celles de la majorité de nos chambres , pour ne pas profiter avec empressement d’une circonstance où il pouvait les professer avec la nouvelle autorité que lui donne le poste élevé où les derniers événemens l’ont applé. Notie ministre des finances expose ses idées sur Y impôt, smt Y emprunt et sur Y amortissement : c’est faire une complète profession de foi financière. £xaminons-la , nous qui n’avons pas non plus de diplôme.
Et d’abord suivons l’ordre que M. Laffitte a cru devoir adopter ; commençons par l’impôt et l’emprunt : l’amortissement ne sera qu’une conséquence.
« Le contribuable se plaint, dit M. Laffitte, il est prêt à se révolter quand on lui demande au-delà d’une certaine somme d’impôts. La capitaliste, au contraire, se présente luimême et vient vous offrir le capital dont vous avez besoin. L’un de ces procédés est difficile et dangereux , l’autre facile et commode. C’est que l’impôt prend les capitaux où ils ne sont pas; il les prend dans les bourgs , dans les campagnes souvent les plus incultes et les plus pauvres : l’emprunt les prend ou ils. sont, dans les grandes villes et les capitales. L’impôt les prend où ils coûtent fO, -12 et quelquefois iop. fOO; l’emprunt l'a où ils coiitent 4 ou 5, et où ils s’offrent euxmêmes. ><
Il nous parait difficile d’exprimer d’une manière plus nette et plus simple l’avantage des emprunts sur les impôts : il en
résulte , comme conséquences économiques , que l’emprunt dérange moins l’ordre du travail industriel , puisqu’il prend les instrumens de ce travail qui sont le moins fructueusement occupés ; que l’impôt , au contraire , y porte la gêne et le désordre, puisqu’il les prend en général là on ils sont rares et pour ainsi dire indispensables ; enfin , que la perception par l’emprunt ne coûte presque aucun frais , tandis que par l’impôt elle est fort dispendieuse , et occupe une foule de bras et d’intelligences qui , employés autrement, contribueraient puissamment à l’accroissement de la richesse sociale.
Ces principes sont tellement indispensables à l’intelligence et à la critique de la théorie de M. Laffitte sur l’amortissement , puisqu’ils en sont , d’après nous , la condamnation manifeste , que nous devons nous y arrêter encore.
L’impôt prend les capitaux où ils ne sont pas, dit. M. Laffitte : il serait plus juste de dire qu’il les demande là où ils ne sont pas , c’est-à-dire à l’homme qui ne possède point. Eu effet , comme l’a fort bien dit un peu plus loin M. le ministre des finances, on ne paie pas <juelque chose ai>ec rien; et ceci n’est pas une simple critique grammaticale , car tous les problèmes financiers sont des transformations du grand problème politique que présentent, dans une même société , l’existence et les rapports des proprietaires et des non-proprie'taires, des hommes qui vivent de leurs revenus et de ceux qui vivent de leurs œuvres j, des oisifs et des travailleurs.
Disons donc : L’impôt demande trop souvent des capitaux aux travailleurs, l’emprunt les demande toujours aux oisifs. Et en effet l’œuvre du banquier,- dans les négociations d’emprunts , consiste à chercher les capitaux oisifs, ou du moins les capitaux le plus mal employés , ceux qui sont dans les mains les moins habiles. Le receveur de contributions n’est pas guidé par le même principe j. et c’est en cela que l’impôt
désorganise bien plus le travail et nuit bien davantage à la production que l’emprunt.
Ainsi, les besoins du gouvernement étant connus, si l’on se demandait quel est le moyen le plus économique d’y satisfaire , c’est-à-dire comment retirer du fonds des richesses sociales les produits nécessaires à la consommation des gouvernans , en dérangeant le moins possible les travaux productifs de la société , la réponse serait simple ; elle serait celle-ci : Il faut prendre les produits le plus mal employés ; et comme les produits le plus mal employés sont d’abord tous ceux qui sont dans des mains oisioes , et particulièrement ceux qui , possédés ainsi , rapportent à leurs possesseurs l’intérêt le plus faible , ce serait aux capitalistes, et parmi eux surtout à ceux qui livrent leurs capitaux à l’intérêt le moins élevé , qu’il faudrait s’adresser. Or tel est le mécanisme de l’emprunt.
Ajoutons ici que , contrairement aux formes brutales de l’impôt , l’emprunt est une transaction volontaire entre les hommes qui possèdent et le gouvernement qui a besoin.
Mais pour que cette transaction lut praticable , il a fallu dire aux capitalistes : Vos fonds vous donnaient tel revenu , nous vous donnerons le même revenu ; et , de plus , quand vous voudrez transformer de nouveau votre revenu en capital, un marché sera ouvert où vous trouverez à le vendre comme vous vendriez une maison , ime terre , des marchandises , quand vous êtes las de les posséder; plus facilement même , car nous délivrons cette vente des entraves que la fiscalité apporte dans toutes les autres. v
' Cette promesse ne suffisait pas encoro, et le génie financier Inventa un habile mécanisme au moyen duquel le gouvernement s’efforce de puiser dans la poche du contribuable , du non-propriétaire , du travailleur, jour par jotm, et, pour ainsi dire , centime par centime , de quoi restituer au capita-
liste , au propriétaire , a l’oisiF , les capitaux prêtés par lui. Voici l’amortissement.
Certes cette dernière garantie donnée au prêteur fut utile , nécessaire , indispensable , et nous rendons franchement hommage k ses inventeurs , quels qu’aient été les préjugés dont ils ont entouré, k leur insu, leur conception; préjugés qui , nous aimons également k le dire, sont presque tous signalés par M. Laffitte , comme ils l’ont déjà été en Angleterre , et qui reposent tous sur le prétendu mystère de la puissance reproductive de l’amortissement, comme si on produisait autrement que par le travail , comme si des écritures plus ou moins compliquées augmentaient la richesse publique.
M. Laffitte, quoiqu'il ait sondé ce mystère , reste toutefois le défenseur zélé de l’amortissement; mais avant d’aborder les raisons sur lesquelles il se fonde pour en démontrer l’avantage, il est nécessaire d’examiner pourquoi il îsonge k amortir, k rembourser : car nous sommes convaincus que ce ne peut être qiie par suite de la préoccupation où il était de la nécessité du remboursement qu’il a pu tomber dans une argumentation aussi faible sur les ii^iment petits qui forment des ir^niment grands.
Ici nous demandons k nos lecteurs plus d’attention encore ; nous venons de parler de ne pas amortir, de ne pas rembourser, et nous sommes certains que plusieurs doivent dire d’abord : Vous voulez donc la banqueroute ? Non ; mais poursuivons.
Pourquoi M. le ministre des finances, après avoir si bien démontré l’avantage de l’emprunt comparé k l’impôt, s’écijet-il : « Le capitaliste a prêté , il faut lui rendre. » Il le dit lui-même : Parce qu’il n’y a de crédit que pour celui qui
paie ses dettes. » Avant d aller plus loin , nous pourrions
hy Coogle
ikiiiuiulcr a M. Laffitte, banquier, s’il ne fait pas, sous ce rapport , une grande différence entre certaines dettes et certaines autres dettes ; et, par exemple, entre celles qui sont contractées par un industriel envers son commanditaire , ou celles qui résultent d’un compte courant ou d’un achat, d’un escompte, etc.? Sans contredit, tant qu’une maison n’entre pas en liquidation , elle ne rembourse pas le capital de ses commanditaires ; elle leur donne des intérêts forts ou faibles, suivant les bénéfices ; mais le remboursement , en tant qu’il aurait pour but de désintéresser le commanditaire , n’entrerait dans la tête de personne. Pourquoi n’en serait-il pas de même pour l’état à l’égard des préteurs ? Pourquoi la plus grande société en commandite ne serait-elle pas le gouvernement ? Pourquoi chaque coupon de rente ne serait-il pas une action, donnant lieu à ime part dans les produits sociaux ? Pourquoi surtout rembourser par un proce'dé difficile et dangereux qui prend les capitaux où ils ne sont pas , suivant M. Laffitte lui-même, c’est-a-dire par l’impôt, un emprunt qui a pris d’une manière facile et commode les capitaux oisifs , dormans , mal employés?
Dans un second article, nous développerons les principales conséquences de cette idée , et nous reviendrons alors sur les motifs par lesquels M. le ministre des finances appuie su théorie de l’amortissement.
IMPOTS , EMPRUNTS , AMORTISSEMENT
( Suite. )
(I" DÉCEHRRE 1830.)
O Le capitaliste a prêté ; U faut lui rendre , parce qu’il n’y » a de crédit que pour celui qui paie ses dettes. » Telles sont les paroles de M. Laffitte. Nous avons déjà contesté cette proposition, en rappelant que toutes les dettes ne sont pas de même nature , et qu’un industriel , par exemple , ne songe à rembourser ses commanditaires que lorsqu’il entre en liquidation ; ce qui n’a Jamais lieu pour une société politique. Cette observation se trouve d’autant plus juste lorsqu’à tout instant est ouvert un marché, la bourse , où chaque rentier trouve h \ I- 2
négocier le titre de rente qu’il possède, a un prix que tons les rentiers ses confrères ont intérêt a maintenir aussi élevé que possible. Nous reviendrons sou vent sur cette opinion qui condamne le remboursement, parce que nous savons tout ce quelle présente, au premier abord , de repoussant ,‘ d’injuste, d’immoral ; ce sont à peu près les termes dont M. le ministre des finances s’est servi en la signalant. Pour le moment adoptons la nécessité du remboursement , et examinons le mode qui est regardé aujourd’hui comme le plus convenable pour l’opérer.
Afin d’atteindre ce but, le génie financier, avons-nous ' dit, inventa un habile mécanisme au moyen duquel le gouvernement s’efforce de puiser dans la poche du coutribuable, jour par jour, et, pour ainsi dire, centime par centime, de quoi restituer au capitaliste les fonds prêtés par lui. Ce mécanisme est ce qu’on nomme l’amortissement.
Si l’on réfléchit aux frais considérables qu’exige la perception de l’impôt, et aux dépenses particulières auxquelles donnent lieu l’entretien et le jeu du mécanisme amortissant, il ne sera pas exagéré de dire que , pour pouvoir consacrer , comme on le fait cette année par exemple , quatre-vingts millions au rachat de la dettè, il u fallu faire une dépense de quinze a vingt millions, quelquefois davantage , suivant la nature des impôts ; déj>ense qui se trouve même doublée , si l’on observe que les percepteurs et commis de tout genre , dont le temps y a été employé, se seraient livrés a des travaux productifs , dans le cas où cette fonctioji salariée par l’état n’aurait pas eu lieu. Il suffit, pour se rendre compte de ce que nous disons , de supposer que ce dégrèvement consiste daus la suppression des impôts indirects, de la loterie ou des droits sur le sel; et cette pensée même ne serait pas indigne d’occuper le ministre des finances, dans mi moment où ces impôts excitent tant de plaintes dont chacun reconnaît la lé-
gitimiié, et auxquels on ne sait jamais répondre depuis quinze ans que par ces mots : les besoins du trésor!
Voilà ce que coiite réellement la pratique de cette théorie : voyons actuellement quels sont ses prétendus avantages.
Nous avons déjà fait remarquer que M. Laffitte s’était dépouillé d’une grande partie des préjugés qui avaient accueilli la production des idées du docteur Price sur l’intérêt composé , et qui avaient facilité leiu* application au remboursement des dettes publiques ; nous avons reconnu qu’il avait presque entièrement dévoilé l’espèce de jonglerie renfermée dans ces mots : puisscmce reproductive de l’intérêt composé. Ces préjugés, sans contredit, ont servi à l’institution du crédit public. Nous ne nous arréterons pas à les combattre, quoiqu’ils soient encore assez généralemetit répandus,' parce que les bons esprits , en France comme en Angleterre, en ont déjà fait justice (1 ). Quant aux préjugés que conserve M. le ministre des finances, iis sont encore utiles aujourd’hui, sans aucun doute, puisque la destruction brusque de l’amortissement causerait, momentanément au moins, un grand désordre financier : mais il y a déjà long-temps^ que l’un des collègues de M. Laffitte, à la chambre (2), écrivait : « Il y a des gens qui voudraient laisser au pays le surplus d’impôts destiné à la caisse d’amortissement, et déclarer la dette perpétuelle : qb serait au fond la même chose , et quelque dépense de gestion
(t) a St cette grosaicre jonglerie ne coûtait rien, on ferait bien de la prolonger pour l’amascraent et pour la consolaUon des vieilles femmes, des habitues delà bourse et des gentilshommes de campagne. Mallieureuscment elle est tout aussi dispendieuse qu’elle est absurde. { Reme hrilannique d’août 1 8S5 , extrait de la Rtfue d'Edmê/ourg. ) ^
(2) M. Delahorde, Esprit d’astocintion, p. 243.
épargnée; mais ce serait se priver d’un moyen factice de crédit, qui n’est pas encore a dédaigner. » Or nous croyons qu’il est temps de discuter théoriquement la question , pour préparer l’époque où le crédit reposera, non sur des préjugés, mais sur ses véritables bases.
Toutes ces petites sommes prélevées sur les contribuables, et qui viennent composer , dans les coffres de l’état , soit les quarante millions de dotation fixe de la caisse d’amortissement, soit les quarante millions de rente déjà rachetée par elle, auraient été dépensées improductivement par le contribuable, selon M. Laffitte, si le percepteur ne s’était pas donné la peine de les leur enlever ; tandis qu’au contraire , réunies en masse dans les mains du gouvernement, elles sont consacrées au ra- ' chat journalier d’une charge qui , sans cela , pèserait à perpétuité sur le contribuable.
Cette hypothèse de l’emploi improductif des sommes que l’état prélève par les impôts justifierait trop facilement les abut de la fiscalité, pour que nous n’y arrêtions pas l’attention de nos lecteurs et de M. Laffitte lui-même , d’autant plus que l’application de ce principe au cas actuel en prouve, aussi évidemment que possible , le peu de fondement et le danger.
Il suffit pour s’en convaincre de se demander de quel côté se fait l’emploi le plus productif des capitaux ; est-ce par les rentiers ou par les contribuables , les' uns et les autres pris en masse? La réponse n’est pas douteuse : en général les rentiers ne se composent pas de producteuus, leur métier est bien plutôt de consommer ; or ces ùfniment petits , prélevés sur le contribuable, passent dans les mains du rentier. La caisse d’amortissement, et c’est a quoi en général on ne fait pas assez attention , ne fait que les transmettre du premier au second , et n'en produit elle-même aucune partie.
M. Laffitte d'ailleurs s’est livré a urie'exagération lâcheuse, lorsqu’il a désigné comme étant des ir^iment petits ces éléinens de l’impôt, qui, réunis, forment quatre-vingts millions, c’est-à-dire la onzième partie du budget. Jamais dégrèvement n’aurait eu encore à agir sur une plus grande échelle, et M. Laffitte seul, non en qualité de ministre, mais comme contribuable, aurait par là dans sa caisse, si nous sommes bien informés, un infiniment petit de cinq à six mille fr. de plus qu’iN ferait certainement fructifier beaucoup mieux que la grande majorité des rentiers ne saurait le fait e.
En nous voyant ainsi rejeter et l’amortissement et le principe même du remboursement, nous savons bien d’avance que la. plupart de nos lecteurs , plus préoccupés en général de ce qui est que de ce qui sera , pousseront immédiatement à leurs dernières conséquences nos paroles , et verront dès à présent le peuple qui les mettrait en pratique écrasé sous le poids insupportable d’une dette progressive. Dès lors le mot de banqueroute sera encore une fois prononcé , et c’en serait fait de la suite de nos idées , si nous ne réclamions pas un peu de patience. Oublierait -ou d'ailleurs que l’amortissement aussi conduit à des conséquences absurdes qui ne nous ont toutefois frappés en France que depuis peu de temps ; conséquences qu’on n’a cherché à éviter que lorsque l’idée de la re‘duction de l’intérêt a été pour la première fois soulevée. Ainsi il est bien évident que, si le fonds d’amortissement était sacré, et s’il opérait pendant vingt-cinq et trente années sans interruption, le nombre des coupons de rente en circulation diminuant tous les jours, les derniers renliere feraient complètement la loi à l’état ; à moins d’admettre en principe , ou que l’amortissement s’arrêtera quand la rente sera au-dessus du pair, ou qu’on négociera un nouvel emprunt à un intérêt moins élevé, pour rembourser l’ancien ; or ces deux princi-
pes sont des créations tout-à-fait neuves de la science financière en France, et, avant qu’ils fussent admis, il y avait cependant déjà et des emprunts et un amortissement.
Il est assez difficile de s’expliquer comment des hommes qui ne se croiraient pas obligés de rembourser la dette lorsqu’elle a dépassé ce qu’on nomme le pair , se considèrent comme étant dans la nécessité de le faire dès qu’elle est audessus du cours auquel elle a été négociée; on ne saurait concevoir surtout comment ils trouvent équitable de la rembourser lorsqu’elle est tombée au-dessous de ce cours, et de profiter ainsi d’une circonstance qui permet au débiteur de rendre moins qu’il n’a reçu. Cependant, nous le répétons, il y a absurdité si l’on amortit au-dessus du pair, puisque’ alors il n’y a plus de limites aux prétentions du dernier porteur de coupons. Nous présentons ces olr servations pour faire sentir combien sont mal assis les sptèmes sur lesquels s’appuient les diverses opinions qui se sont produites sur ce sujet en France depuis quelques années.
Reprenons. Le mécanisme de l’amortissement prélève sur le contribuable, par l’impôt , des capitaux qu’il rend à l’emprunt, c’est-à-dire au rentier. Pour qui veut se donner la peine d’y réfléchir, il est clair que par ce moyen le contribuable finit par payer capital et intérêt, et qu’il ne gagne autre diose à l’emploi de ce mode de remboursement que de transformer en annuités un remboursement intégral à échéance déterminée. Il y a plus , si l’on observe le fait tel qu’il s’est produit sous nos yeux, onverra que, depuis nos premiers emprunts en 1 8-1 4 , le cours de nos rentes s'étant constamment élevé, le contribuable a remboursé une annuité plus forte que celle qui auraitété calculée sur le cours des négociations, ou, en d’autres termes, que ce mode de remboursement a été en lui-même plus favorable au prêteur qu’à \' emprunteur. Nous savons bien que
sans cet appât offert aux capitalistes ( la hausse possible «lu capital) le cours des négociations aurait été moins favorable a rempnmteur, et par conséquent au contribuable; toujours est-il que le contribuable a payé, pour toutes les rentes déjii remboursées, beaucoup pins que l’état n’avait reçu.
Et cependant tout le monde se rappelle (M. le ministre des finances sans doute plus que d’autres) les cris des rentiers lorsqu’il s’est agi de toucher aux condHions du prêt; M. Laffitte n’a pas craint alors de s’exposer a perdre sa popularité en défendant un principe ( celui de la réduction ) qui se présentait, il faut le dire , avec un cortège funeste. 11 serait beau de lui voir braver les mêmes dangers aujourd’hui , en abandon nant au passé la doctrine de Y amortissement ; et pour cela i] lui Suffirait d’appliquer à cette institution le principe sur lequel il s’appuyait ponr défendre la réduction d’intérêt , c'esta-dire l’amélioration du sort des classes laborieuses , et la diminution du revenu que les classes oisives prélèvent sur elles. Or, nous le demandons a tous ceux qui, selon un préjugé vulgaire , pourraient nous accuser de faire ici des théories, n’est-il pas de fait.
Qu’un dégrèvement dequatre-vingtsmiflions serait trèsfavorable aiii travailleurs, quand bien même ils n’emploieraient pas ces quatre-vingts millions t'éproductivement, comme (fisent les économistes, mais simplement, par exemple , h faciliter parmi eux la propagation d’une meilleure instruction, et même , si l’on veut , a leurs plaisirs \car enfin les plaisirs ne sont' pas faits pour les rentiers seulement ;
2® Que les frais de perception de ces quatre-vingts millions Séraient, comme nous l’avons déjà dit, une nouvelle économie pour le trésor, économie qui produirait encore un dégrèvement pour les contribuables , et qui permettrait à une foule d’hommes , absorbés par la perception et la répaitition
de tous ces impôts , d’être employés a des travaux productifs ;
3‘ Qu’une grande partie de ces Sommes, laissées aux mains du contribuable, se présenteraient également à la Bourse pour se caser dans la rente, et maintiendraient l’équilibre entre les acheteur et les vendeurs, au moins aussi bien que l’amortisseinent , qui travaille machinalement par sommes égales , jour par jour , sans s’inquiéter du plus ou moius de vendeurs ; tandis que les capitaux dont il est question profiteraient naturellement des momens de baisse pour se placer ;
4° Enfin qu’il n’est pas difficile , surtout à un homme qui connaît aussi bien que M. le ministre des finances les besoins et le désordre actuel du crédit privé , de concevoir un emploi de ces quatre-vingts millions plus favorable aux travailleurs que l’amortissement, quel que soit TaveUglement que l’on ait pour cet ingénieux mécanisme ; et un emploi qui serait de nature a faciliter la baisse de V intérêt enge'neral, c’est-à-dire de la rente que le travaili-eur fait à I’oisif , bien plus efficacement que le remboursement annuel d’une portion de la dette publique?
Une des causes qui portent le pltis de trouble dans tous les systèmes de nos financiers jusqu’à ce jour, lorsqu’ils prononcent ce mot , dette publique , c’est qu’ils ne songent pas que, sous un certain rapport , cette dette est de la même nature que tous les titres qui donnent droit à un revenu sans travail; et ils ont les yeux fixés sur cette espèce particulière de revenus del’oisivETÉ, les uns pour la protéger, parce qu’ils appartiennent eux-mêmes, par leurs idées et leurs habitudes, à la classe oisiue ; les autres pour l’attaquer, parce que leurs propres intérêts se confondent avec ceux des trat^aüleurs , mais ni les uns ni les autres ne s’appuient ni ne frappent sur la base de l’édifice qu’ils voudraient. conserver ou détruire.
Ici nous devons citer un fait qui nous paraît de nature à
porter la lumière sur cette question, d'autant plus qu’il nous est doux, après avoir critiqué M. Laffitte ministredes finances, de rendre hommage, pour la part qu’il y a prise, à M. Lafitte banquier. Nous voulons parler d’un projet long-temps débattu et toujours ajourné par la banque de France, et qui consistait a réduire le taux des escomptes : cette réduction aurait été indispensable au succès de la loi Villèle ; et cependant ce ministre qui , malgré ses opinions politiques , n’en est pas moins le financier le plus habile que l’ancien gouvernement ait placé au pouvoir, n'avait pas même tenté de la fa^re adopter, et s’était seulement efforcé de déteminer la banque à consentir à la conversion de ses propres rentes. Eh bien ! nous ne craignons pas d'affirmer que la réduction du taux des escomptes de la banque, de 4 à 5 p. 100, serait bien plus favorable, et aux rentiers actuels et aux travailleurs, que toutes les opérations de l’amortissement : aux rentiers actuels , parce qu’elle ferait inévitablement monter le cours des rentes j aux travailleurs, parce qu’elle ferait partout baisserl’intérêt, c’està-dire le loyer desinstrumens de travail.
C’est donc en portant ses regards sur ï ensemble des transactions de prêt , et non sur un détail seulement , appelé dette publique, qu’un ministre des finances devrait diriger ses ' actes ; il ne les concevrait tous alors que comme ayant pour but de réduire progressivement la part des produits que le TRAVAIL paie a l’oisiveté, car c’est la le seul critérium d’après lequel on puisse apprécier le progrès économique, le développement industriel de la société.
Placés à ce point de vue, et après avoir repoussé dans notre premier article le principe de remhoursement , dans celui-ci le mode par amortissement, nous aborderons dans le suivant les idées sur lesquelles devrait être fondé le système des impôts et des e/rtpmifi , dans une société qui aurait pour but
constant l’amélioration des classes LiBoniEosEs, et qtii serait cependant constituée comme la nôtre, de telle manière que ces classes subiraient encore durement l’exploitation dés classes oisives.
IIP ARTICLE.
FICTIONS DE l’amortissement.
( 12 nécEMBRi: IMO. )
Dans notre dernier article nous avons fait observer que M. Laffitte s'était dépouillé d’une grande partie des préjugés attachés primitiveinent à la conception du docteur Price, et qu’il avait presque entièrement dévoilé l’espèce de Jonglerie renfermée dans ces mots : Puissance reproduetwe de V intérêt composé. On trouve en effet, dans son exposé de motifs, l’expression plus ou moins nette de cette vérité, que le mode de remboursement appelé amortissement à intérêt composé n’est au fond qu’un système particulier qui, sauf
quelques avantages ou désavantages spéciaux , n’a rien , quant à son efficacité pour éteindre une dette, qui le distingue d’une manière absolue de tout autre système d’annuités. Nous
pensions que cet enseignement officiel devait nous dispenser du soin de revenir sur la même question , et nous nous étions abstenus d’entretenir nos lecteurs des effets supposés de l’amortissement , pour nous occuper exclusivement de ses effets réels et positifs, et pour les apprécier.
Mais soit manque de netteté dans les explications données par M. Laffitte ( et sans doute elles avaient ce défaut, car si M. Laffitte eût lui-même mieux conçu sa théorie, il n’aurait pas adopté une pratique diamétralement opposée ), soit indifférence et négligence de s’instruire de la part du public, nous voyons chaque jour ces vieilles erreurs se reproduire de nouveau , et par conséquent nous croyons de notre devoir de tenter nous-mêmes un nouvel effort, afin de déblayer ces décombres qui ferment la voie a toute bonne discussion financière.
Il y a peu de jours encore un journal (1 ) qui , par son caractère spécial , semblerait plus que tout autre devoir être au cornant des progrès de la science économique, proposait, par amendement au projet de M. Laffitte , un autre plan qui n’avait guère avec celui-là, sous le rapport théorique du moins, d’autre différence qu’un degré beaucoup plus grand d’inconséquence. L’auteur de cet article propo.se d’annuler 20 millions de la dotation primitive de l’amortissement, \ mais d’affecter à ce service las 3 millions de rente rendus libres par la suppression du fonds commun de l’indemnité.' , Quant à nous, il nous semble que cette double opération, réduite à sa plus simple expression, revient tout bonnement à diminuer de 1 7 millions la somme annuellement consacrée au rachat des rentes ■ sur l’état. Et l’on ne conçoit pas
(t) Journal du Couunerct , numéro alu 6 décembre.
bien, au premier abord, comment ce retranchement , qui, selon la remarque de l'auteur lui-mème, réduirait le fonds actuel, d’amortissement à 2 p. 100 environ du capital de la dette , peut s’allier avec les opinions professées dans le reste de l’article : puisque dans cet article il est expressément recommandé. de ne point diminuer la puissance accumulante du fonds d’amortissement, et puisqu’on y demande que -ce fonds s’élève par degrés successifs jusqu’au point où il puisse absorber la dette tout entière.
Toutefois l’auteur a essayé de justifier l’inconséquence que nous lui reprochons ; et le raisonnement sur lequel il s’appuie est un résumé si net , si complet , de l’erreur fondamentale sur laquelle repose toute la théorie de Price , que nous trouverions difficilement une occasion aussi favoiuble d’en présenter la réfutation.
- « Nous proposons de réduire la dotation plutôt que d’an- » nuler des rentes, dit-il , et voici pourquoi : Le principe de » l’amortissement consiste dans sa séparation complète du tré- » sor, et dans l’indépendauce absolue dont il est réputé jouir. » Or ce principe , qui n’est qu’une fictioin tant que l’anior- » tissemenL n’agit tjuauec les ressources du trésor, se rap- » proche de la vérité lorsqu’il puise ses moyens dans les » revenus que son action lui a procures. On le conçoit alors » tout naturellement comme une entreprise à part, qui rem- » bourse peu à peu avec ses profits la première mise de fonds » qui a servi à la former, et qui tend toujours à .<■€ suffii’e avec » ses propres moyens. »
Si nous parvenions à démontrer que la distinction invoquée est purement imaginaire ; que l’amortissement, ou, pour parler un langage moins' figuré , plus positif, le caissier de l’amortissement , ne puise jamais ses moyens dans les revenus que son action lui a procures; qu Une fait de profits d'aucune
espèce avec lesquels il puisse rembourser, mais, bien au contraire , que tous les fonds versés par lui sur le marché pour racheter les créances de l’état , qu’il les ait obtenus à titre de dotation ou de rente, lui sont, sous l’une ou l’autre forme, TOUJOUKS fournis par le trésor ; si nous pouvions donner cette conviction à nos lecteurs , il en résulterait pour eux que le nom de rentes, pas plus que celui de dotation, attribué aux sommes qui sont annuellement affectées par le trésor public a l’amortissement , ne peut être un gage de l’inviolabilité de cette allocation; il en résulterait que l’opération -proposée par le Journal du Commerce est un contresens véritable dans le système de ceux qui désirent une extinction aussi rapide que possible de la dette publique ; il en résulterait enfin cette conséquence, bien plus importante encore, que, de l’aveu même de l’écrivain que nous citons, le principe de l’amoitissemcnt serait nne pure fiction. Car ce principe , tel que l’avait conçu son auteur, tel que le conçoivent encore d’une manière plus ou moins explicite la plupart de nos contempoinins , consiste précisément dans l’existence de cette espèce de vertu reproductive qui lui permettrait de s’accroître par sa propre action, et sans exiger de la part des contribuables la nécessité de nouveaux sacrifices.
Nous allons donc, puisqu’il le faut, examiner ce mystérieux mécanisme au fond duquel on a tant de peine à voir clair ; et pour cela nous rechercherons d’abord quels sont les résultats de l’amortissement en g^é/te'rn/, et indépendamment de la forme particulière sous laquelle il peut être constitué , soit à intérêt simple, comme on dit, soit à intérêt composé, soit è intérêt quelcon<jue. Nous étudierons ensuite les ^fots du mode spécial qu’on appelle à intérêt compose'.
1® Quels sont les . effets d’un système d’amortisscinent de forme quelconcfiie ?
Il y a amortissement pour les fonds publics toutes les fois qu'une somme annuelle , fixe ou variable , est employée à l'acheter les titres d’un emprunt au prix du marche', et sans que l’acceptation du remboursement soit obligatoire. C’est l’unique différence qui existe entre ce mode particulier et tout autre mode de rachat ; et en vérité il est impossible d’apercevoir dans cette combinaison , lorsqu’on la considère ainsi sous sa forme la plus générale , aucune source de profit ni aucune puissance (ï accumulation. Bien loin de l'a, il est clair que l’obligation de rembourser indéfiniment, au prix du marche', les créances qui se présentent, est onéreuse au débiteur; puisque, la masse des créances diminuant sans cesse, leur prix augmente d’autant plus rapidement ; il fiiut donc plus d’argent pour rembourser la dette que si l’on eût stipulé un remboursement à taux fixe. Aussi esuil sans exemple qu’une pareille opération ait jamais été poussée jusqu’au bout. Contradictoirement aux s^pulations primitives , l’amortisscmeut a été suspendu dès que la rente a eu atteint le pair, et uas.réduction d’iatdrét a été ordonnée , ou bien encore de nouveaux emprunts sont venus affaiblir l’action du fonds d’amortissement. Mais nous nous sommes suffisamment étendus sur ce sujet dans notre précédent article , passons donc 'a la seconde question.
2® Quels sont les effets d’un système d’amortissement dit à intérêts composés? Nous voici aux pieds du fantôme, ouvrons les yeux.
Dans le système dont il est ici question , le trésor public , pour arriver à l’extinction de la dette contractée par les contribuables envers les rentiers , alloue ’a une certaine administration , appelée Çfliss^ dfimortisserneat, une somme annuelle, avec laquelle celle-ci rachète une certaine portion des rentes offertes sur le marché. D’année suivante, la caisse d’amortissement obtient sur le montant des contributions publiques la
même allocation ; elle y joint en outre l’intérêt des rentes précédemment rachetées par elle, intérêt également prélevé sur la masse des memes contributions , et elle consacre cette somme totale à de nouveaux rachats. L’intérêt de ces rachats s’ajoute de nouveau a ses revenus précédens, et ainsi de suite, en sorte que la caisse voit croître les fonds dont elle peut annuellement disposer, suivant une progression très-rapide , qui est - évidemment celle de l’intérêt composé ; progression dont Price a soigneusement constaté la marche , et dont il a présenté quelques résultats propres à frapper l’imagination. Or tout cela était besogne des plus faciles , et le moindre écolier en mathématiques , avec une table de logarithmes , en aurait pu faire à cet égard tout autant que Price. Mais le point essentiel de la question h’était pas la : ce qui importait véritablement , c’était de déterminer d’où provenaient ces revenus toujours croissans. Sortaient-ils d’une source nouvelle de richesses, créée par l’institution de la caisse d’amortissement, ou bien étaientils le résultat d’allocations annuelles de plus en plus considérables , faites a cette caisse par le trésor public ? Si de ces deux suppositions la dernière est la seule véritable , alors peu importe le plus ou moins de rapidité dans l’accroissement du fonds d’amortissement ; puisque cet accroissement ne sera que le résultat de sacrifices de plus en plus considérables faits par les contribuables pour le rachat de la dette , et puisqu’il est tout simple qu’avec plus d’argent ôn puisse rembourser plus de créances.
Price , entraîné par le besoin de trouver de nouvelles ressources financières, besoin qui de son temps tourmentait les hommes d’état de l’Angleterre (1 ) , adopta la première suppo-
(I ) « A l’époque de Price , dit lord Granville , le« principes déjà mis en avant en 1716 reprirent faveur, et en 1786 ils furent remis en pratique aux
sition , et ÿ luécoiluaissant la relation intime qui £iii dépendre à cdiaque instant l'existence du fond» d'amortissemeut,de celle du ^ qui l'alimente, il supposa que l'accroissement progressif. de ce fonds, proTcnait d’une espèce de vertu magique, de puissance secrète , qui , suivant l’ingénieuse expression du docteur HaniUtoù , croissait spontanément , comme on voit la gravitation dans la chute des corps parvenir à une force indéfinie. Et cependant, pour tout homme qui n'est pas aveuglé par les mêmes préoccupations qui dominaient Price et ses contemporains , n'est-U pas évident que la dotation annuelle de la caisse d'amortissement , ainsi que le montant des rentes
icclamations de tout le paya ^ Ica circonitanccs de l’ëpoque ne contribuèrent paa peu à produire cet engouement général. A la (in de la guerre d'Amérique , la perte de nos colonies , si long-temps l'objet d'une tendre aollicitnde de la part de la métropole , l'cnormité de la dette contractée pour loutcnir une lutte Infructueuse , le déficit du revenu produit par l’excèt do la dépense, tout cela avait répandu sur l'avenir de la nation un nuage de tristesse et de crainte dont peuvent difTicilement se faire une idée ceux qui n’ont |fas été contemporains de cra événemens. Il semblait que nos resaopree» ordinaires ne fuaaentpltia en rapport avec l'immcnalté dca besoins du pays , et que quelque création nouvelle fût indispensable pour nous sanver. C'est dans ces circonstances que fut présenté le projet d'établir un fonds d'amortissement qui devrait s'accumuler sans interruption à intérêt composé , k travers toutes les ahernatfvea de guerre et de paix, et qui par ce moyen pmirrail s'élever , au moins en chiflrcs , k toute grandeur assignable. Ce projet captiva toutes les imaginations : on s'élsnpa ssns autre réflexion au-devant de l'espoir si flatteur d'un soulagement sûr et immense. » ( Essai sur les prétendus avantages de P amortissemeat ; Londres , f 828 , brochure in-8*. )
Lord. Gn'and ville , auteur de cet écrit , avait été un des pins chauds partâsans de l'insUlutioa de raïuorlissement, lorsqu'elle fut fondée , sous le ministère de Pitt. Plus tard , désabusé de son erreur, il crut devoir communl- I quer à ses concitoyens sa nouvelle conviction , et prit pour épigraphe de sa
brochure le mot célèbre de Solon : Je vieillis en apprenant toujours
H u’k pas peu contribué k Vaholilion du fonds d’amortissement , décrétée en f 8S9 par le parlement anglais. >
tlonl on la dit propriétaire , lui sont, pendant toute la durée de ses opérations , également fournis par le fisc , et seulement par le fisc ; qu’elle n’a par elle-même pas plus de ressQurces le dernier que le premier jour de son existence, qu’en un mot elle ne tire rien de sa propre action. « Price n’a pas vu, dit » lord’ Granville , dans son intéressante broéliuré, que sa » prétendue accumulation du fonds d’amortissement n’était » qu’une accumulation des taxes qui servent k l’alimenter. » Si , au lieu des deux cent millions de globes d’or massif, » chacun gros comme la terre, que ce fonds, selon lui, devait » un jour représenter , nous pouvions supposer qu’il se fût » accru seulement jusqu'à deux cent millions Ôl onces du » même métal, cela voudrait simplement dire que nous au- » rions a payer tous les ans , pour le service de l’amortisse- » meut , uue somme de taxe équivalente au capital actuel de » la dette anglaise. » ,
Encore quelques mots, qui achèveront de meltré dans tout son jour ce. qu’on a si bien droit d’appeler la jonglerie de l’amortissement.
Tout le monde sait ce que c’est qu’un remboursement par annuite's. Si a la somme annuellement due pour les intérêts du capital emprunté vous ajoutez une autre somme représentaut une certaine portion de ce capital , l’ensemble de ces deux sommes constitue ce qu’on appelle une annuité ; de plus, si, pendant un nombre d’années suffisant, vous continuez avec exactitude le paiement de cette annuité, il est certain qu’au, bout d’un temps facile k calculer vous vous serez entièrement libéré de votre dette. Chaque année vous devez une moindre somme pour les intérêts, puisque vous aurez, l’année précédente , remboursé une nouvelle portion du capital; et comme \ annuité payée par vous demeure fixe, k niesui'e que la portion imputable au paiement de Y intérêt deviendra moindre.
celle imputable au paiement du capital deviendra plus considérable.
Or l’opération de Y amortissement avec intérêt composé n’est autre chose qu’un véritable remboursement par annuités. Dans ce système, en effet, une somme, fixe est consacrée au remboursement de la dette, intérêt et capital; ce qu’il y a de moins ’a payer chaque année pour les arrérages est reporté en plus sur le compte de Y amortissement ; car on crédite ce dernier compte de l’intérêt des sommes précédemment rachetées. De cette raanièie, au bout d’un certain nombre d’années , la dette doit se trouver nécessairement éteinte. Voila l’opération dans toute sa simplicité ; voici maintenant comment Price la transforme pour y introduire un mystère. > "■
Vous aurez un premier caissier, appelé Batu^ue de France ou Caisse de service , qui sera chargé de payer aux rentiers , vos créanciers , la portion de l’annuité imputable au solde des intérêts, portion incessamment décroissante /comme nous l’avons dit; vous aurez un autre caissier amortissement ,
qui sera chargé de payer à ces mêmes créancière la portion de l’annuité imputable au rachat du capital, portion incessamment croissante, comme nous l’avons encore dit. Cela étant; il. est clajr que votre caissier amortissement recevra de vous tous les ans dans ses coffres, pour faire des rachats , une’ part d’autant plus considérable des contributions publiques, que votre caissier ban<jue de France ow caisse de service' vtce.\n de vous , pour le service des intérêts, une moiiMrt part des mêmes cohtributions. Or la, somme qxie wur allôuèz tons les ans à votre caissier de Y amortissement croît suivant une certaine progression qu’on appelleloi de l’intérêt composé; d'où’ il résulte, an dke de Priœ:;i qu’il y a dans cette caisse une énorme vertu d’accumulation et de reproduction ; d’où il résulte que vous trouverez dans la < fécondité de cette caisse
une puissante garantie de votre avenir ; d’oîi il résulte enfin que nos financiers seront remplis d’admiration à la vue de ce prodige, et s’écrieront que la caisse d’amortissement est une entreprise à part, qui rembourse peu à peu, avec ses profits, la première mise de fonds qui a servi à la former, et qui tend toujours à se siffre avec ses propres moyens.
Nous sommes presque tentés de demander pardon à nos loçteurs d’avoir employé tant de paroles à combattre de pareilles puérilités. Mai$ ces puérilités ont eu leur sanction ; elles ont soqtenu l’ardeur de toute une grande nation pendant une lutte aqltamée de vingt-cinq années ; et, après avoir régné si longrtemps à la faveur du trouble des esprits , il n’est pas étonnant qu’elles conservent encore une puissance difficile a détruire.
, Avant dç çqnçlure, quelques mots sont encore nécessaires. Nops avops montré que l’amortissement à intérêt composé, ptis plps que rawqttisseroent à intérêt simple , pas plus qu’un remboursementquelconque, n’avait eu soi Ae puissance reproductive, de force ÿ accumulation ; que son efficacité pour réduire la dette se mesurait exactement à la somme de taxes annuellement fournie par les contribuables pour cet objet, ype fois ce point établi , une nouvelle question se présente. Puisque la formule de l’intérêt composé n’a en soi aucune prov priété spéciale qui la rende particulièrement préférable a toute qutre loi de croissance ou de décroissance pour le fonds d’amortissement , quel motif peut-il y avoir de s^y tenir avec une rigueur religieuse , superstitieuse , pour ainsi dire. La somme dje taxes employée chaque année au rachat de la dette doit^lle dépendre des aveugles prescriptions d’une formule mathématique? ou bien, |)OUr la déterminer, n’y a^-il pas lieu de prendre aussi en considération ce que demandent les üfwonstances, l’état des affaires, rallie causes diverses et variables?
Ne conçoit-on pas, par exemple, qu'un impôt puisse être tellement onéreux que , de l'aveu même de cent qui désirent le plus vivement l'extinction de la dette , il y ait lieu cependant à Surseoir a cette opération , pour procéder avatit tout à l'allégement ou a lu suppression de cet impôt ? Et si , d'aventure , les recettes habituelles deviennent insuffisantes pour des dépenses extraordinaires, pense-t-on qu'il soit très-avaUtageut de continuer à voter des fonds pour, d'üUe main , racheter d'anciennes créances , tandis qu’en même temps on émet de^ rentes pour, de l'autre main, emprunter de nouveaux fonds? Cette opération peut-elle avoir d’autre résultat , sinon de compliquer la compubilité, de faire gagner des couitages atit agens de change , et , comme en général les fonds publics haussent toujours après leur émission , de faire perdre aux contribuables la différence entre ce prix et celui de rachat? Comment donc M. Laffitte, dans_ des circonstances comme celles où nous nous tiouvons , lorsque la nécessité de nouveaux emprunts est irndiitientè , comment M. Laffitte a-t-il pu renchérir sur les projets mêmes de Price et de Pitt , et demander que le fonds actuel d’amortissement, de 80 millions, avec le montant de tous les arrérages qui deviendront libres par les rachats successifs , reste affecté au remboursement de la dette jusqu’à son entière extinction? A part tout ce que ce plan a d’impraticable, n’est-il pas clair que, si nous nous trouvons dans la nécessité d’emprunter, l’emprunt devra être plus considérable de toute la somme qui aura été réservée pour l’amortissement , et que l’extinction de la dette ainsi accrue ne sera ni plus ni moins avancée que si l’on eût directement appliqué les fonds de l’amortissement aux services publics , et diminué d’autant les sommes à emprunter.
Lorsque l’on' regarde l’amortissement, ainsi que le faisait Price, comme une espèce de machine, de sol fécond qui inul-
tiplie incessamment les richesses qu'on lui confie, on est autorisé à proclamer ^mme lui qu’il faut en continuer, en tout état de choses , les opérations, et emprunter même au besoin pour le faire : « Car, disait-il, c’est emprunter de l’argent ’a intérêt simple, pour le faire valoir a intérêt composé. » Mais pour celui qui a percé le mystère de cette déception, une seule chose peut excuser la continuation d’un pareil système :c’est le ménagement dû a d’anpiens préjugés qui fout encore attacher une grande importance a des comliinaisons tout-'a-fait puériles ; préjugés que les philosophes doivent employer tous leurs efforts a détruire , mais que les hommes d’état doivent éviter de heurter violemment, tant qu’ils ont encore quelque crédit. Cela ne veut pas dire qu’il faille les caresser avec autant de complaisance que l’a fait M. Lailitte.
Après nous être, dans cet article , elforcés de détruire des préjugés qui entravaient notre marche, nous serons mieux en état de reprendre l’examen des grands problèmes linanciers dont les besoins actuels de la société exigent une solution prompte et complète.
ACCROISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE. RÉDUCTION
DE l'iNTÉKÊT.
|[ SI UÉr.EHBRC 1850. )
Une des causes, avons-nous dit dans notre second article,’ qui portent le plus de trouble dans les systèmes de nos finaii- ' ciers, jusqu’à nos jours, lorsqu’ils prononcent ces mots, dette publique, c'est, qu’ils ne songent pas que, sous un certain rapport , celte dette est de la même nature que tous les titres qui donnent droit à un revenu sans travail. Cet oubli , qui est la cause d’une foule d’erreuis , particulièrement des idées re-
' (1) Cet article c»t consacré a rexamen sommaire de plusieurs questions
financières dont la solution préalable est Récc$.<aire pour quo'^rbo j^Qissié suivre facilement les * conséquences des principes émis dans les prehiîtes
latives 'a la nécessité du remboursemeut , a donné lieu également, d’une part, a tous les préjugés avec lesquels on a combattu les projets de réduction, et de l’autre , a tous ceux qui répandent l’épouvante lorsqu’on parle d’un accroissement
DE LA DETTE PDBLIQDE
Ainsi combien de fois n’a-t-on pas dit que l’Angleterre ne {)Ourrait plus emprunter , parce que sa dette était de vingt milliards , lorsque cependant , au moment o^ ce jugement était prononcé , les fonds anglais étaient , de tous les fonds publics des nations européennes , ceux qui produisaient le plus faible intérêt, et qui offraient par conséquent le plus de marge pour des emprunts. On nous comprendrait bien mal si l’on concluait de nos paroles que nous voyons un grand avantage a accroître la dette publique , quelle que soit la cause de cet accroissement ; nous repoussons seulement l’opinion qui voit dans le chiffre plus ou moins élevé de la dette une raison sinisante pour déterminer la prospérité plus ou moins grande d’un pays. Un exemple éclaircira notre idée.
Supposons , pour un instant , que tous les propriétaires fonciers remettent leurs titres de propriété a l’état, en le chargeant, de faire encaisser par les receveurs des contributions leurs fermages^ et que, d’un autre côté, ces propriétaires soient inscrits sur le grand-livre de la dette publique pour une somme de rentes égale a celle de ces fermages. Nous ne parlons pas ici des avantages qui pourraient résulter de cette mesure , par l’économie et la régularité de perception et de répartition des fermages, cette idée trouvera sa place ailleurs; mais, quant a l’objet qui nous occupe en ce moment, savoir, l'accroissement de la dette publique, il est évident que celle de la France deviendrait, par celte mesure seule , plus élevée que ne l’est aujourd’hui celle de la Grande-Bretagne , et que sa position financière ne serait cejiendaut , en réalité , pas
plus mauvaise quelle ne l’est aujourd’hui. Les receveurs des’ contributions auraient une surcharge de travail ; mais les propriétaires n’auraient besoin ni d'inteudans ni de factotums , et pourraient en toute liberté se livrer au délicieux far nietae, ce qui , pour ces messieurs , a bien son prix.
Cette hypothèse est toute gratuité si l’én veut , mais elle rend sensible l’idée qu’il nous importe de déibontrcr. Elle est toute gratuite , disons-nous , et cependant l’avenir ressémblc plus que ne le pensent sans doute nos lecteurs au tableau que nous venons de faire ; mais il manque a ce tableau une foule de traits qui doivent empêcher de comprendre la société qu’il représente, et nous ne le donnons ici que comme une hypothèse. - I
Un autre exemple , qui s’est passé fréquemment sous nos yeux , mettrait également en évidence l’opinion que nous avançons, ’fous les emprunts ne sont pas nécessairement faits pour payer des sinécures, pour solder la guerre, poim amuser des oisifs; et l’on conçoit facilement que ceux qui auraient pour but l’ouverture de routes utiles et de canaux' nécessités par les besoins du l’industrie, on l'exploitation de mines et le défrichement de marais; on conçoit , disons-nous, que ces emprunts, qui chargeraient de beaucoitp la dette pitblitjue , seraient loin d’être une cause de ruine , puisque les recettes pourraient augmenter en proportion des dépenses : les capitalistes , au lieu d’être propriétaires d’actions de sociétés en commandite bü anonymes , au lieu de toucher leurs dividendtst, des époques indéterminées, seraient rentiers de T état, et toucheraient ’a époques fixes leurs intérêts. Noüs pouvons donc répéter que ce n’est pas le chiffre de la dette publique qui-, en lui-même, est inquiétant, mais seulement l’emploi des empruirts. H nous importait de combattre, de déiwciner ce préjugé avant de continuer, puisque les objections
qui pourront étie faites aux idées que nous avons déjà exposées porteront toutes, nous le savons à l'avance, sur l’aecroissement progressé de la dette publique.
Passons à d’autres considérations. ' , •
Au moment où un emprunt est contracté, le préteur , en général , avait ses capitaux placés ou pouvait les placer dans les mains du TiiA.vxiLLEua ; sa propriété aurait eu alors un lieu et un objet déterminés ; l’homme qui l’aurait mise en œuvre aurait consacré une partie des produits à lui en payer la location ; l’emprunt se fait , et le propriétaire retire ses capitaux des mains du travailleur pour les donner à F état. Notre intention n’est pas de faire ici une critique aveugle des dépenses de l’état; mais, de même que nous avons cité tout à l’heure celles de ces dépenses qui pourraient ètre reproductives, nous pourrions en signaler plusieurs qui n’ont pour résultat que la destruction. Dans ce cas, on peut dire que la perte supportée par la société est , en réalité , plus grande que ce qu'elle paraît être d’après le chiffre de l’emprunt , puisque si l’emprunt n’avait pas été fait , non seulement les capitaux qu’il consomme seraient restés , mais ils auraient pu donner lieu à une production nouvelle. Ainsi entre deux hàtimens élevés l’un près de l’autre , le premier pour faire une caserne , et l’autre une ferme ou une fabrique , la différence est grande : les hommes qui habitent la caserne ne nourrissent personne et ne se nourrissent pas eux-mêmes ^ ceux qui cultivent la ferme, au contraire, se nourrissent et nourrissent leurs voisins. Ceci n’a pas pour but de .contester l’uti lité des casernes à une époque comme la nôtre , ou la civilisation a de grands progrès à faire encore , mais il est bien important de montrer a tin siècle éminemment calculateur ce que coûte réellement la guerre ; parmi les' moyens d’en dégoûter les peuples, celui-ci n’est pas à dédaigner.. Et d’ail-
leurs cet exemple prouve encore une fois que l’accroissement des emprunts u’est pas nécessairement uq^ cause de ruine. ' Résumons ce qui précède : nous avons démontré que .ce n'était pas V accroissement de la dette publique en lui-même qui était effrayant ; que les conséquences heureuses ou funestes qui provenaient des emprunts n’étaient dues qji'à Y emploi productif ou destructif des capitaux ainsi prélevés : ajous tons encore que les habitudes . des personnes ^qui contractent les emprunts sont même telles que, l’emploi de ces capitaux a souvent pu, sans être très-productif , l’être cependant encore davantage que si l’emprunt n’avait pas eu lieu, parce que les prêteurs appartiennent, sinon en totalité, du moins en trèsgrande majorité, à une classé qui consoraïue beaucoup plus qu’elle ne produit par elle-même ; par conséquent il ne serait pas déraisonnable de dire que , dans certains cas , l’emprunt a soustrait les capitaux qu’il appelait , a une consommation tout .aussi improductive que celle des gouvernemens les plii-s. prçdigues : en d’autres termes, comme on l’a dit souvent, les emprunts sont un excitant indirect à l’économie , a l’ordre (1), pour les gouvernés; or, lorsque les, gouvernés sont économes , il faut bien que les gouvernans ^e deviennent. ' Avant de reprendre le développement des idées indiquées dans nos deux premiers articles sur l’impôt et l’emprunt,' d’assez longues préparations nous sont encore nécessaires ; ces idées blessent, nous le savons , trop de préjugés, pour que nous ne marchions pas avec réserve.
. Et d’abord pourqubi ces deux modes financiers simultané-
(1) Ce que nous disons ici est vérifié par les observations faites sur les lois de mortalité : tout le monde sait que la vie movenne des rentiers est plus longue que celle de toute autre classe de la société.
ment employés ? pourquoi certaines dépenses sont-elles payées par l’impôt, d’antres par l’emprunt? pourquoi est-il reçu en bonnes finances de payer les dépenses ordinaires par l’impôt, et les dépenses dites extraordinaires par l’emprunt? — Parce que l’impôt ne demande pas l’argent là où il est, répondrait M. Laffitte.'^ Mais alors c’est que l’impôt est mal assis, c’est qu’il rie pèse pas sur ceux qui possèdent : et en effet , pour l’emprunt, vous vous adressez à ces derniers, et alors l’argent vient au trésor, on vous l’offre, on vous l’apporte ; donc il était là, c’était lx que l’impôt devait frapper. - — Mais il n’arrive, ajoutez-vous, que parce que nous promettons uné rente. — Cela est vrai ; mais vous devriez dire aussi que vous ne découvrez où il est qu’en promettant une rente , ce qui prouve que les ministres des finances , ' Jusqu’ici, meme les plus habiles, ignorent tellement la statistique financière de la société, qu’ils ne savent point où sont les capitaux le plus mal employés , et quels sont les hommes à qui il faut les demander pour nuire le moins possible à la production. Aussi la rente promise est-elle un aimant que l’on suspend sur nos têtes; et dès lors, du sein de nos villes, surgissent, pour venir à lui, tous les hommes qui ne veulent pas ou ne veulent plus employer tout ou partie de leur capitaux ’a un travail jproductif. Voilk réellement la matière imposable , l’assiette de l’impôt.
Nous disons ! les hommes qui ne veulent pas oü ne veulent plus employer leurs capitaux a un travail productif ; et en effet il est nécessaire de faire ici une distinction éritré les rentiers J distinction inévitable et qui s’est présentée d’elle-même , quoique sous une forme souvent trompeuse , lorsque la question de la RÉDUCTION de la rente a été débattue. On a parlé alors des petits rentiers et des gros rentiers , et cette classification a été faite parce qu’elle se présenuit comme un moyen , au moins assez probable , de sé^iarcr les hommes qui achètent des
rentes dans le but de s’assurer le repos après le trat^ail , de ceux qui sont généraleineut en position de se reposer toute leur vie ; nous prétendons que cette classification est souvent trompeuse, et que, pour représenter neltementle$ intérêtsdivers qui figurent dans les emprunts, les deux seuls termes qui conviennent sont ceux-ci : OJSJFSet, TRyiF-4Il>liËURS{i), ces derniers se divisant en travailleurs en actmteet travailleurs en retraite} et remarquons que, malgré la difficulté attachée h la tentative d’une pareille classification dans la pratique financière , en la comparant à la facilité de diviser les capitalistes en petits et gros rentiers , ce qui n’exige que de poser une limite en chiffre , remarquons , disons-nous , que notre division exprime bien mieux les intentions généreuses et sages des hommes qui se sont émus en songeant aux conséquences de la KÉoccTio^ *, car. Sans contredit , ce sont les classes laborieuses qui économisent journellement ,.sur les fruits de lettr travail , le moyen de finir tranquillement leurs çlernieff joursi ce sont elles que les protecteurs des petits rentiers avaient en vue, et non, par exemple, des propriétaires fonciers ayant
(1) On noos reprochera sans doute , au premier abord , de considérer en général le contribuable comme représentant plut partiouliirenient te fra^àit^ leur, et le rentier comme étant VoU\f. Neiis savons fort bien que beancoiip de contribuables sont oisits , et beaucoup de rentiers travaillsurt., et c'est même ce que nous établissons ici j mais cette classiQcation, qui nous paraît fondée si on l’établit sur le cas /e plus général , sur les masses, nous paraît justifiée surtout par une preuve incoatesiable, et que voici ; ce que désb’ént les rentiers, c’est l’élévation de L’isTÉKir, c’est-à-dire précisdmeat ce .que redoute le plus le travailleur j d’un autre côté, ce que désire le contribuable, c’est la diminutien de l’impôt , dont une forte partie cependant est la source des jouissances des oiri/i. Cette différence, dans ce que désirent chacune de ces dasses, suffit largement ponr justifier la distinction que nous établissons entre elles. ,, , , , .. ' .1
15, 20, 50,000 fr. de revenus en terres ou maisons’, et ne possédant que de faibles coupons de rente ; pour ceux-ci personne n’aurait songé a parler d’exemptions, d’adoucissemens, d’attermoiemens a la loi commune.
De ce qui précède il résulte que toute réduction possible sur le taux de la rente offerte aux capitalistes pour attirer leurs fonds au trésor, est un avantage pour les travailleurs en général; car, si elle frappe péniblement sur quelques-uns d’entte eux , ce n’est du moins que sur ceux qui peuvent déjà économiser : et d’ailleurs les impôts prélevés pour le service des /entes venant a diminuer' par suite de la réduction d’intérêt, les trapaiücwrs sont moins gênés par'le fisc, et peuvent par conséquent plus facilement faire des économies , et a plus forte raison dépenser davantage. ' '
Cette distinction entre les oisifs et les travailleurs est ,' nous le répétons, tellement nécessaire lorsqu’il s’agit’ de la pi-oè!périté matérielle de la société ,' que l’on est vraiment sans boussole' lorsqu’on là perd de vue;, et en effet toute' mesure économique qui n’aurait pas pour principe et pour fin l’amélioration du sort du travailleur, et la diminution correspondante des privilèges de Y oisiveté', serait funeste à la prospérité publique. Ajoutons toutefois encore , pour éviter des méprises, qu’en parlant de Y, oisiveté, nous n’entendons nullement désigner ler/T^oj qui succède au trapa»/,* mais bien la dangereuse nullité HATIVE et perpétuée 'de 'cette classe, hèureusemrut peu nombreuse , qui, selon l’admirable définition de l’aristocratie donnée par le général Foy, ivoudrait- toRit consommer sans rien produire. ' ‘
Résumons-nous une dernière fois. On prélève par l’emprunt des sommes que l’impôt ne procurerait pas, et qui cependant existent quelque part , d’abord parce qu’on ignore où sont les capitaux disponibles mal employés , ensuite parce qu’on pense
que leui-s possesseurs se refuseraient a les donner au mémo titre que l’impôt , c’est-a-dire gratuitement , et qu’on se croit obligé de leur offrir, pour les déterminer à cet abandon, une prime annuelle , stipulée même à perpétuité. '
Il est évident que si ce qu’on nomme la société était une véritable association , les choses ne se passeraient pas ainsi , et que chaque membre de l’association , ne touchant son revenu que lorsque les frais généraux seraient entièrement couverts , on ne serait 'pas obligé d’ordonner aux uns , sous la forme impôt, et de solliciter des autres, sous 'la forme emprunt , un apport quelconque de leurs revenus personnels pour les charges publiques. Quand les charges seraient plus lourdes, toutes les parts en seraient affectées, chacune selon le rôle qtie jouerait dans l’associatipn son possesseur -, quand elles diminueraient , tous en prohteraient , chacun selon l’importance et par conséquent selon les émolumens de sa fonction : car nous supposons iine véritable association , où chacun serait employé selon sa capacité et rétribué selon ses œuvres.
Mais cette hypothèse, est , encore une fois, une utopie, un rêve; laisspiis-la donc,^' puisque, généralement ou est oon-' vaincu que jamaisla ^iété pèsera telle, c’est-à-dire que jamais il n’y aura association , ni par conséquent de véritable société entre les hommes. Revenons tout simplement à ce qu’on appelle ainsi aujourd’hui , en considérant toutefois cette autre société que nous rêvions tont-à-l’heure, comme un type de perfection que l’on n’atteindra jamais peut-être, mais vers lequel au moins personne ne contestera qu’il ne soit bon et utile , qu’il, ne soit .même noble de marcher. . ;
Toute combinaison financière employée h satisfaire aux dépenses publiques doit .avoir pour but, dans, nos sociétésjactuelles, de découvrir; et de prendre les produits nécessàixeâ à ces dépenses, chez les membres de la société qui , par suite
de la répartition actuelle de la propriété et des produits dit travail, se U’ouyent avoir le revenu le plus disproportionné, soit avec la fonction qu’ils remplissent', soit avec la part dont jouissent en général les autres membres. C’est , comme nous l’avons vu , l’avantage des emprunts , puisque , malgré des excitions plus nombreuses en personnes qu’elles ne sont considérables en capitaux , les emprunts sont généralement remplis par les gros bénéficiaires de la société ; et voilk pourquoi la conscience publique, malgré tous les privilèges que l’on a accordés aux rentiers pour faciliter le développemeqt du cré^ dit, s’est toujours révoltée a l’idée que les rentiers ne contribuaient pour rien aux charges de l’état , quand toutes les autres propriétés y étaient soumises.
M- de Villèle a tenté de résoudre jésuitiquement cette dif- Sçulté. Au lieu de dire franchement qu’il lui paraissait convenable de faire contribuer les rentiers aux dépenses publiques , et de lever sur eux un impôt annuel de cinquante millions , il nous présenta une jonglerie semblable ’a celle de l’amortissement, et dont l’Angleterre nous avait également donné l’exemple ; nous voulons parler de la réduction de V intérêt , que nous nommons comnae l’amortissement , une jonglerie non parce que l’adoption de ces deux idées a été funeste , car nous pensons le contraire, et nous comptons même nous occuper plus tard et en détail de la dernière, la réduction, mais parce que sous leurs formes mystérieuses reste cachée une vérité profonde , qui , si elle avait été plus tôt aperçue , aurait rencottré de redoutables obstacles dans les classes intéressées à l’étouf&r. Cette vérité j on peut la dire aujourd’hui , c’est que les emprunts , l'amortissement , la réduction d’intérêt , comme tous les perVectionnemens du crédit privé et les institutions qu’il a fondées , sont les actes progressifs d’une sorte de conspiration, jusqu'ici instinctive, ourdie depuis plusieiu's siècles par
les classes pacifiques et laborieuses coatre l’aristocratie guersière et oiswe que le passé uous avait imposée.
Cette dernière assertion , si elle est fondée , donnerait un caractère tellement général à tous les faits de la science financière, et, d’un autre côté, si elle était fausse, ce que nous avons à dire encore sur les emprunts et les impôts, quant à l’avenir, serait tellement privé de base , que nous devons , dans un premier article, nous efforcer delà justifier.
V" A.RTICLE.
EMPRUNT, IMPÔT, AMORTISSEMENT, RÉDUCTION
S7 oiCEHRU 4 8^. )
Nous terminions notre dernier article en affirmant que les actes iinportans du crédit prifé et du crédit public , créations des deux derniers siècles, étaient les indices d’une espèce de conspiration permanente, jusqu’ici instinctive, des classes pacifiques et laborieuses contre l’aristocratie guerrière ou seulement oisive que le passé nous avait imposée. On sent toute l’importance de cette appréciation philosophique du dévelop- > pement industriel des sociétés modernes, puisque, si elle était reconnue vraie , cette conspiration sourde , aveugle , détournée , jésuitique, deviendrait une guerre frauchement déclarée entre deux puissances rivales , tandis que jusqu’ici
l’une de cos deux puissances, courbée encore sous les chaînes de son ancien servage , n’a employé dans cette lutte que des armes d’esclave, la finesse et la ruse.
Oui , nous affirmons que toujours , mais depuis deux siècles surtout , les classes laborieuses et pacifiques ont cherché à s’affranchir de la tutelle oppressive et coûteuse de la force et de Yoisiveie’. Déjà une foule d’historiens et de publicistes , défenseurs ou adversaires des privilèges nobiliaires , de certains droits de conquête ou de naissanee , ont constaté, pour ainsi dire jour par jour, les circonstances politiques qui ont préparé et favorisé l’affaiblissement progressif de ces privilèges. D’une part, le duc de Saint-.Simon , le comte de Boulainvilliers, le comte de Montlosier, M. de Bonald, et tous les féodaux passés et présens ; de l’autre, les économistes. Voltaire , et tant d’autres à leur suite, ont gémi ou se sont réjoui de la décroissance rapide des avantages sociaux réservés à la noble race qui exploitait jadis le vilain. Aujourd’hui nous savons tous que ce n’est pas seulement danscette belle nuit du -4 août que la noblesse est morte ; nous savons tous ce que le peuple doit a saint Louis, a Louis XI même, disons mieux, à Louis XI surtout, à ce Louis XI dont l’histoire, tant qu’elle nous a été transmise par des barons ou des moines , semblait ne pouvoir être écrite qu’avec du sang , parce que , barbare comme on l’était a son époque , il le fut surtout envers cèux qui écrasaient le peuple ; nous savons comment Sully et son roi, comment Colbert, Richelieu, Louis XIV, portèrent successivement des coups terribles à l’arbre féodal. Mais ce que nous connaissons moins bien , c’est le travail du peuple luimême dans cette œuvre de destruction ; ce que nous ignorons ^ complètement , ce sont les progrès continuels d’une puissance nouvelle, d’une force pacifique , qui s’élevait a mesure que la puissance ancienne , la force de Vépe'e, déclinait. Nous con-
naissons l’histoire des rois, non celle du peuple', l’histoire de nos années , et non celle de I’iudustrie.
Les ruses des courtisans , l’influence de quelques maltresses de rois , l’ambitieuse finesse de certains confesseurs célèbres , la gloire des Turenne, des Condé , celle mille fois plus imposante de Napoléon, sont d’excellentes traditions', mais elles ne nous montrent que ce que nous devons éviter ; elles nous signalent des dangers , et non des espérances : car nous ne voulons, pour les races futures, ni courtisans, ni maîtresses de rois , ni jésuites, et l’humanité a soif d’un avenir de paix. Toutes ces traditions sont celles d’un monde qui s’en va; elles ne nous révèlent point les premiers pas de celui qui arrive: elles témoignent des funérailles de la féodalité et du catholicisme ; elles ne chantent pas le glorieux enfantement d’une société nouvelle.
Notre intention n’est pas de faire ici un cours d’histoire , ni même de dérouler le tableau du dévelôppement des classes industrielles depuis l’affranchissement des communes, par exemple', jusqu’à nos jours ; nous voulons nous tenir dans les limites du cadre que nous nous sommes tracé dans les articles 4 précédens, et montrer comment les progrès du crédit privé et du crédit public ont eu constamment pour but instinctif ou pour résultat positif la décroissance des classes oisives et l’amélioration du sort des travailleurs.
Pour cela , disons d’abord quel est le but du crédit. Le crédit a pour but , dans une société où les uns possèdent des instrumens d’industrie sans avoir capacité ou volonté de les mettre en œuvre, et où d’autres qui sont industrieux ne possèdent pas d’instrumens de travail , de faire passer le plus facilement possible ces instrumens des mains des premiers, qui les possèdent , dans celle des seconds , qui savent les mettre en œuvre. Remarquons , d’après cette définition , que le cré-
dit esc une conséqueitce de la manière dont la propriété est constituée.
La lettre de change , les banques et leurs billets, le papiermonnaie, les emprunts publics, l’amortissement, l’offre de remboursement et la réduction d’intérêt , voilii les armes que les trauailleurs , guidés par les banquiers , ont successivement employées pour obtenir des oisifs les instrumens nécessaires à la production. Le.s banquiers ont été les chefs , sinon avoués et reconnus, du moins de fait, dans cette guerre livrée par le travail 'a l’oisiveté. Depuis les premiers Juifs et Lombards, qui ont exploité les preux chevaliers en leur prêtant de l’or pour s’armer et aller conquérir la terre sainte, jusqu’à MM. Rotschild et Lafhtte , qui ont soudoyé tous les gouveniemens d’Europe pendant quinze ans, cette guerre a été dirigée avec finesse et habileté, qqoique les chefs ne se doutassent point du véritable but vers lequel leurs efforts entraînaient l’humanité.
Au premier abord , bien des gens trouveront étonnant que nous puissions attribuer une pareille influence à ces malheureux Juifs , courbés sous le poids de l'anathème chrétien , qui avaient inventé tant d’ingénieux moyens , non pour détrousser le vilain , comme le faisaient les barons , mais bien pour détrousser les barons eux-mêmes. On ne concevra pas de quelle utilité sociale ont pu être les turcarets, les agioteurs , les sangsues avides qui escomptaient usurairement aux ^Is de famille l’héritage paternel. Quelques-uns nous reprocheront surtout de confondre ainsi dans une même réprobation Law et Wecker, Terray et Delaborde, MM. de Villèle et Laffitte ; et cependant la chose est bien simple : si nous voulions désigner les hommes qui ont contribué a la destruction de l’ancienne monarchie française, nous serions bien obligés de nommer Malesherbes et Marat, Turgot et Hébert, la Gironde et la Montagne, sauf à établir ensuite des nuances entre tous.
Remarquons d’ailleurs qu’une foule de préjugés, sous l’empire desquels la roture, le tiers-état, X industrie enfin^ ont eu tant de peine à se développer , et qui leur ont fait , pour ainsi dire , uue obligation d’employer la ruse contre leurs maîtres; remarquons, disons-nous, qu’une foule de préjugés de la noblesse d’épée s’opposent encore à ce qu’on juge sainement l’œuvre accomplie par les banquiers et financiers , chefs de l’armée pacifique des travailleurs. Ceux-ci ont fait comme les jésuites, il faut l’avouer; ils ont employé souvent l’astuce et la fraude, ils ont plus ressemblé à Ulysse qu’a Achille ; mais ils ont au moins une excuse. Les jésuites, à qui leur dogme défendait de s’occuper des intérêts temporels, et ordonnaitdemortifier lachair, ontvouludominer les successeurs deCÉsxR; ils ne pouvaient pas faire ouvertement cette conquête sans se mettre en contradiction avec eux-mêmes : aussiy marchaient-ils sourdement, dans les palais comme dans le confessionnal , par l’indulgence d’une morale mondaine, et en se mêlant aux joies de la terre, dont ils convoitaient et envahissaient les richesses. L’industrie , privée comme l’église , non par principe il est vrai , mais de fait, de Ja direction des intérêts matériels; l'industrie qui produisait, était -esclave du guerrier qui consommait; méprisée, exploitée, réglementée, garrottée par lui , elle a voulu d’abord, moins ambitieuse que l’église, non envahir César, mais s’affranchir de lui. Elle, au moins, ne professait pas une loi qui lui imposât les privations , les mortifications , le jeûne ; elle ne portait pas le cilice ; au contraire toute son activité s’employait h remplacer la bure par le drap et la soie, le chaume par la tuile et l’ardoise, le seigle par le froment : elle pouvait donc s’efforcer de parvenir à la direction des intérêts temporels j. et chercher a mettre les rois et leurs armées dans sa dépendance, sans éprouver les scrupules de conscience qui devaient agiter les apôtres d’une parole ^
d’abstinence, de continence et de pauvreté. L’industrie était le fait temporel pacifique, qui se lassait d’obéir au fait temporel mï/iffl/re; et la guerre que se sont livrée ces deux puissances rivales est à elle seule une^es plus grandes preuves de la perfectibilité bumaine.
Un jour vint où la noblesse ne dérogea plus en trafiquant : c’en fut fait d’elle. Sidly avait ennobli la charrue, Colbert la navette , le régent et Louis XV la finance : agriculture , manufacture, commerce, étaient, pour ainsi dire, les seuls mots que prononçaient les hommes les plus distingués de la première moitié du dix-huitième siècle. L’Angleterre , cette nMaa. marchande , disputait avec avantage à la France, nation guerrière J la suprématie européenne ; l’Amérique, terre vierge , voulait produire pour elle , et non pour les héritiers de la conquête; enfin une science toute nouvelle, l’économie politique, était conçue, et semblait révéler que l’industrie, jusque-l'a emmaillottée comme un enfant ou enchaînée comme un esclave, commençait à se connaître, du moment où elle aspirait a la liberté.
Nous pouvons examiner maintenant les différentes formes que le crédit privé et public ont successivement revêtues , et rattacher leur apparition et leurs effets à la grande transformation sociale que nous venons d’indiquer , et qui a pour but, poli'.iquement parlant, de subalterniser l’activité militaire à l’activité pacifique, pour faire un jour complètement disparaître la première du sein de la famille humaine, et, économiquement parlant, de faire fixer, a l’avenir, par les TRAVAH.LEXJKS, ks Conditions du repos, tandis que jusqu’ici ce sont les oisifs et les guerriers qui ont déterminé les conditions du TRAVAIL. Nous appelons l’attention de nos lecteurs sur cette dernière idée , qui est , selon nous , la véritable base de l'économie politique , et de la politique elle-même.
Toutes les formes sous lesquelles le travailleur promet , au détenteur d’inslrumens dont il a besoin et qui les lui confie, la restitution de ces instrumens, sont différentes suivant les lieux, suivant les temps. 11 serait peu philosophique de croire que le hasard aveugle fût la cause de ces modifications du crédit; il est évident qu’elles sont liées à l’état général de la société, et particulièrement it la situation "de chacune des deux classes qui fout ces tfansactions , c’est-à-dire de celle qui POSSÈDE et ne travaille pas, et de celle qui travaille sams POSSÉDER. Or l’une de ces classes était ajtrvfois l’esclave de l’autre, c’est-à-dire qu’il n’y avait pas alors de crédit.
Parmi tous ces esclaves , quelques uns amassant en cachette un pécule, et soutenus parla parole chrétienne, rachetèrent d’abord leur liberté; ils se trouvèrent ainsi former, entre les seigneurs et les serfs, entre les nobles et les vilains, une classe moyenne jouissant d’une demi-liberté et d’une demiautorité, progressive parce quelle était laborieuse , mais oppressive encore pour le peuple, parce qu’elle se modelait sur ses maîtres. Ces affranchis d’un jour, pétris de servilité et de despotisme , durs et cruels envers leurs anciens compagnons d’esclavage, rampans et vils devant leurs anciens seigneurs, fins, rusés, trom|ieurs, ne contractant sous la foi d’aucun serment l’obbgation de protéger le faible, et cherchant sans cesse à éluder le devoir d’obéissance au fort : voilà les premiers pères de l’industrie actuelle. Et ce sont toutefois ces hommes qui , malgré leurs vices, ont contribué le plus efficacement peut-être , depuis trois siècles , à changer la face inate'rielle de la société humaine.
La fortune mobilière s’accumulait dans leurs mains; riches, ils inspiraient la confiance a la noblesse fortunée, et accordaient la leur à la noblesse nécessiteuse ; empruntant aux uns, prêtant aux autres, ils eurent bientôt à leur disposition
tous les capitaux disponibles , et les villes libres d’Italie, l’union anséatique du Nord , furent les centres de distribution des richesses de l’Europe.
Alors le prêt à intérêt j qui par lui seul est l’expression de la mauvaise répartition des instrumens de là production ; le prêt à intérêt, protestation craintive , mais réelle, contre la constitution de la'propriété, devint , au mépris des foudies de l’église , une habitude générale de la chrétienté ; la lettre de change, instrument puissant de ces transactions; les banques , immenses bureaux de distribution d’instrumens de travail; \tuTS billets , ingénieuses délégations données au travailleur pour aller puiser, là où ils sont, les matériaux nécessaires à la production ; les actions de sociétés en commandite, transformations d’un titre immobilier, et par conséquent entaché de féodalité, en un titre mobilier éminemment commercial; le papier-monnaie , admirable et perfide agent de révolution dans les fortunes, terrible auxiliaire des travailleurs dans leur lutte contre les oisifs , frappant en aveugle sur tous, mais écrasant en définitive seulement les hommes qui ne font que . consommer , leurre fallacieux pour les capitalistes et propriétaires, qui finissent par n’avoir plus dans leurs mains, à la place d’or et d’argent ou de titres positifs solidement assis sur le sol., que des feuilles de papier; les emprunts, nouvel appât anmoyen duquel lasociéléentière frappe, sur les individus qui ^ peuvent subvenir à ses besoins, un impôt que leur patriotisme n’aurait pu leur commander, et pour lequel elle leur assure un revenu quelle est intéressée à voir décroître sans cesse ; l’amortissement , qui n’a jamais amorti un seul emprunt , parce qu’il ne pourrait le tenter sans que la prodigieuse élévation des dernières rentes à racheter n’en démontrât l’absurdité ; enfin la réduction de la rente, dernier et inévitable terme des jongleries financières, puisqu’elle a pour but avoué et patent
de réduire le revenu que le travatl paie à t oisiveté ; tels sont les moyens inventés et mis en pratique par le génie industriel , pour éluder et combattre une législation de la propriété, toute empreinte de Y immobilité féodale, et faire parvenir, malgré elle, facilement, rapidement, économiquement, les instiumens du travail, des mains de celui qui les possède sans savoir ou sans vouloir les mettre en œuvre, dans celles de l’homme qui veut et saura les employer.
Si nous sommes parvenus à placer nos lecteurs au même point de vue que nous pour l’examen des questions économiques ; si nous leur avons fait sentir que la science de la production, delà distribution et de la consommation des richesses est toujours soumise, avant toutes choses, à la manière dont on envisage les relations qui existent entre l’homme qui possède et celui qui travaille ^ entre l’oisif et l’industriel ; s’ils sont convaincus que l’amélioration du sort des classes laborieuses ne peut avoir lieu qu’a la condition de la décroissance progressive des classes oisives , de même que celle du peuple en général n’a été obtenue que par la déconsidération successive de la noblesse et la destruction de ses privilèges; si l’on a compris enfin que tous les efforts jusqu’ici instinctifs de l’humanité ont pour but de substituer un jour l’association a la conquête, l’ordre industriels l’ordre militaire, les avantages du travail aux privilèges de f oisiveté, le droit sacré de la capacité aux préjugés aveugles de la naissance et au fanatisme brutal de la force du sabre, nous aurons atteint notre but; car c’est surtout pour faciliter l’adoption de ces hautes vérités que nous parlons d’impôt, d’emprunt, de réduction, de banque et de crédit, toutes choses fort curieuses pour l’étude du passé, fort intéi-essantes pour la pratique dans le présent J mais qui, à la manière dont elles sont traitées aujourd’hui , ne nous disent rien de Y avenir. Or nous-croyons
qu’il est temps d’appeler dans cette direction les esprits ëclai • rés , les âmes généreuses. L’industrie souffre , la société européenne est en travail d’institutions nouvelles; les classes deshéritées par la naissance des privilèges de la fortune commencent à inquiéter sérieusement celles qui jouissent de ces privilèges. En présence d’un pareil spectacle, il ne s’agit pas plus de vieilles théories que de vieux trônes : il faut des hommes nouveaia et des idées nouvelles.
VI* ARTICLE
LES OISIFS ET LES TRAVAILLEURS
FERMA«eS LOYERS , INTÉRÊTS, SALAIRES.
( 7 MA» mi. )
Rabaisse des fermages, des loyers, de l’inlérêt, et la hausse des salaires, sont-elles choses utiles, convenables, justes? Faut-il les faywiser pu les combattre? Existe-t-il la un juste milieu auquel on puisse se fixer? Voici des questions qui re-çpivent des solutions differentes, selon le point de vue au' quel on est jdacé , et qui valent, la peine d’étre examinées elles renferment quelque chose de beaucoup plus positifs elles intéressent bien plus la société entière qu’une foule de combinaisons mystiques des théories constitutionnelles , qui
promettent des libertés, des garanties , etnedonneotnipain, ni secours aux masses laborieuses et soniTrantes.
Nous disons que ces questions sont résolues différemmeut selon le point de vue auquel on est placé, et cette observation ne s’applique pas seulement au sujet que nous nous proposons de traiter ici. C’est parce qu’il y a dans le monde des points de vue différens , qu’il y a lutte dans les intérêts, désaccord dans les pensées, trouble, anarchie, désordre dans toute la société. Or quels sont ces points de vue différens qui sembleraient devoir être bien nombreux , si l’on en jugeait par la perpétuelle discorde qui se manifeste de toutes parts? Nous l’avons dit souvent , ils se réduisent a deux , celui des oisifs et celui des travailleurs.
Toutes choses en effet, en morale et dans les beaux-arts, dans les sciences et dans leur enseignement , .dans l’industrie et dans ses produits , peuvent être envisagées sous ce double aspect :
L’avantage des travailleurs ,
L’avantage DES oisifs.
Ainsi les travailleurs doivent désirerlahaussedes la baisse de {'intérêt , des loyers et des fermages tandis que les oisifs , qui vivent de loyers , de fermages et d! intérêts , et qui paient des salaires, pensent tout le contraire des travailleurs. ’ f' ‘
Nous savons bien que quelques hommes qui ont rendu de grands services en appelant les premiers l’attention sur les ■phénomènes de l’ordre industriel, les économistes, ont eu une merveilleuse adresse pour soulever les questions qui nous occupent ici ; mais, après les avoir tournées et retournées, ils les ont laissé retomber aussi obscures, aussi infécondes qu’elles l’étaient auparavant.
Voici ce qu’ils ont dit : « Les salaires sont d’autant plus
élevés que I’offre <le bras est plus petite, et la demande ' plus grande ; il en est de même pour les fermages, les loyers et Vinte'rêt. « Et, comme ils disent d’ailleurs que la valeur d’une chose est le résultat du débat contradictoire entre celui qui OFFRE et celui qui demande , il résulte que l’explication qu’ils donnent de l’élévation des salaires se réduit a ceci : Les salaires ont autant plus de valeur qu’ils ont plus de valeur, ce qui n’est certes pas difficile à comprendre.
Nous le répétons; les économistes ont rendu de grands services en portant les premiers leurs regards sur les intérêts MATÉRIELS quc les hommes de la science, les clercs , en leur qualité de chrétiens, avaient, jusqu’à eux, beaucoup trop négligés. Gloire à Quésnay, à Smith, et même ’a M. Say, qui les a vulgarisés; mais l’ignorance dans laquelle ont été jusqu’ici tous les économistes, du principe d’ordre social d’après lequel certains hommes possèdent l’instrument du travail, tandis que d’autres V empruntent , et d’après lequel les premiers vivent d’une portion des fruits obtenus par le travail des seconds ; cette ignorance leur cachait la loi politique , la loi humaine qui , à travers tous les siècles, a condamné Y oisiveté’ Au. propriétaire, capitaliste, prêteur, k une de'clie’ance continuelle, et qui a e'ievé progressivement le travail k la considération, k la fonction et k la richesse que méritent ses œuvres.
En d’autres termes, ils ont considéré la conrtitut/on de laproprieîd comme un fait immuable, malgré les modifications importantes auxquelles l’histoire nous montre qu’elle a été soumise , et ils ont toujours raisonné comme si l’humanité était k jamais assujettie k cette classification barbare , injuste et souverainement nuisible , qui assigne k une classe une arge part de jouissances sans travail, et au plus grand
nombre un pesant fardeau de labeur, surchargé de vices, d’ignorance et de misère.
Tant qu’on ne vit point en Grèce et a Rome des esclaves devenus philosophes , poètes, orateurs , et dej affranchis anoblis, parvenir aux charges élevées de la finance, on pouvait croire, et beaucoup de fortes tètes du temps le pensaient, que l’esclavage, c’est-k-dire la propriété de l’homme, était un fait immuable; il était tout simple qvi’on appelât rêveurs, et même pertuibateiu’S , cet obscur Galiléen et ses obscurs disciples, qui venaient prêchant que tous les hommes étaient frères, d’un même sang, d’une même race, enfans d’un même Dieu. Les économistes du temps, élèves d’Aristote, comme ceux de nos jours le sont de Quesnay , devaient s’écrier : « Les bases de l’ordre social sont attaquées, vous aile* troubler toutes les existences, la république est en péril, àu'eant consules! » I1 h'en était pas moins vrai que dès ce moment les faits sodaux' devaient êtte envisagés tout différemment par les eséiaf'tt j les affranchis , et »ine partie notnbreuae dés piéhè'ieh^, que par le patricial mourant, et parceS chevaliers y engvnisséé par la finance des suén^s du pei^e. Alors les prolétaires parcouraient les rues de Rome en «riant : cc Du pain et des spectacles r> 5 le penjde demandait qu’on' le tînt quitte de ses dettes envers la noblesse , qu’on réduisît le taux de V intérêt qu’il payait aux financiers, et qu’on- -aiilgmentàt ses salaires. Les politiques du temps, ethbarrassés, tantôt en faisaient massacrer quelques-uns, tantôt accordaient les demandes; ils faisaient faire patrouille sür patrouille, les dtoyens étalent sans cesse sur pied pour dissiper des émeutes feintes ou réelles, enfin tout était désordre, effroi, alarmes.
Les esclaves et le peuple ne savaient pas beaucoup mieux ce qu’ils voulaient que les grands de l’empire, mais ils avaient
au moins sur eux l’avantage de iie pas vouloir le passé ni même le présent; or le passé et le présent c’était I’escIavage; ils cherchaient dortc àVéc plus d’ardeur l’avenir , et l’avenir c’était Jésüs, annonçant la fkaternité humaine.
Aujourd’hui niêmes désordres ; aurions-nous encore des esclave» ? Aujourd’hui même haine du passé dans le peuple , même igüoranCe de l’avenir dans les classes élevées : aurionsnous encore un pàtrîciat ? Aujourd'hui enfin nous annonçons aux riches et aux pauvres , aux maîtres et aux salariés , plus encore que la fraternité’ humaine , 1’ association universelle , LE CLASSEMEITT SELON LA CAPACITÉ , LA RÉTRIBUTION SELON LES OEUVRES : un iiouvcau Christ aurait-il paru ?
Tant que les hommes ne seront point associes, il est clair qu’il y aura lutte entre eüx ; il n’y a point là, nous le répé tons, àe juste milieu. Être associé c’est, avant tout, avoir un intérêt commun;, ne pas l’être c’est avoir un intérêt oppose' , et non pas seulement deux intérêts distincts; caries individus ne restent point isole’s les uns des autres , et aussitôt qu’il y a entre eux échange de services et de produits , si l'association n’existe pas, run cherché a exploiter V&o\.r£, etréciproquértient ; tous (leux sont en défiance de la force ou de la ruse de lénr adversaire , tous deux perdent à se mettre en garde un temps et des efforts préciéut , qu’ils emploieraient bien plus utilement a s’àider.
Polir ceut que cettè démonstration théorique ne pourrait convaincre, ils n’ont qu’a regâider et écouter 'cfe qui se dit et se passe autour d’eux, et jl leur sera facile de distinguer ces deux intérêts qui divisent radicalement la société en deux classes , les oisifs èt les travailleurs , et sur lesquels se fondent une foule de raisonnemens contradictoires , d’actes hostiles qui perpétuent la guerre dans l'État, dans la cité, et jusque dans le foyer domestique.
Jadis un écuyer, un page , un vprlet et le sér( lui-même étaient liés au seigneur par un sentiment de reconnaissance pour les services rendus par sa glorieuse épée, par la protec-; tiqn qu’ils recevaient de lui, et par l’exemple du courage et. de la générosité qu’il leur donnait sans cesse : notre intention n’est pas de présenter ce genre de relations comme un modèle dt association, nous voulons seulement faire comprendre pourquoi aujourd'hui personne, dans quelque rang qu’on se trouve placé, ne peut compter sur l’obéissance, l’affection , le dévouement de ceux auxquels il commande un travail quelconque ; pourquoi , depuis le domestique , dans scs rapports avec son maître, et l’ouvrier avec son bourgeois , jusqu’au sujet dans ses devoirs envers son souverain, on rencontre partout défiance et ruse , brutalité et révolte : c’est qu’ils n’ont pas tm intérêt commun, c’est qu’ils ne sont pas associés, quoiqu’ils appellent leur rapprochement une société.
Nous nous garderions bien d’offrir aussi comme un type parfait de société l’organisation de l’eglise chrétienne , et la forte constitution de ses nombreuses familles , dans les monastères , couvents , abbayes, cathédrales; il n’en est pas, moins vrai que , lorsque l’on compare les relations qui existaient entre les membres de ces familles, entre les sujets et les chefs de ce vaste roÿaiime , et celles qui se passent sous ,nos yeux, on aperçoit facilement les ténèbres morales qui sonti:épandues sur notre siècle que nous appelons si facilement siècle de lumières : d’un côté, on trouve l’ordre, l'obéissance , l’ensemble d’efïbrts,, et en même temps 1 émulation , 1 activité , l’économie ; de l’autre , le désordre , 1 insubordination , 1 anarchie, et une concurrence effrénée , qui est une guerre cruelle , et surtout enfin un gaspillage et une fainéantise de-> vant lesquels la mollesse, paresseuse jdes gros bénéficiers du' dii-septième siècle serait de l’ardeur, et qui ferait pâlir le ver 7 millon des moines.
Comme il ne s'agit ni de reconstituer une société mais une société pacifique; ni de fonder des familles de célihataires, vouées uniquement a des travaux spirituels , niais les véritables familles humaines, aimant Y esprit {la science) à l’égal de la chair {C industrie), recherchant la vérité et le ra- «'OBT^ et cultivant aussi la forcent la beauté, les deux exemples que nous venons de citer n’ont d’autre mérite que celui de fournir des indications sur la possibilité de constituer une société dont les membres seraient liés par un but commun; et çn effet, s’il a été possible d’associer les hommes pour la guerre et ses travaux , ou pour des contemplations mystiques en haine des joies de la terre, comment ne serait-il pas plus facile de les relier , de les associer j en leur présentant un but commun tout-à-fait pacifique , un but conforme aux besoins de tous et de chacun , un but favorable à toute espèce de travaux et de travailleurs?
Comment surtout ne serait-ce pas plus facile, si dans cette société il ne devait y avoir aucun de ces privilèges de naissance qui établissent si souvent contradiction entre la capacité du fonctionnaire et Y importance de la fonction, et qui engendrent nécessairement le désordre, c’est4i-dire l’oppression d’un côté et la révolte de l’autre ?
Telle est en effet la cause de tous les bouleversemens auxquels les peuples sont en proie de nos jours. L’une des fonctions les plus importantes de l’ordre social , et qui ne reçoit cependant pas le nom de fonction publique , celle de distri-
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cée par des hommes qui ne possèdent ni les connaissances , ni les goûts , ni les habitudes nécessaires pour la bien remplir, par les propriétaires et capitalistes ;jl y a plus, cette fonction si mal remplie est rétribuée avec une largesse près de laquelle les plus belles ne sont presque rien. Il‘en
résulte que les titulaires de ces bénéfices ont un intérêt touta-feit différent de celui des hommes sur lesquels ils les prélèvent, c’est-'a -dire des travailleurs. Peut-être prélendra-ton que ces intérêts ne sont pas diamétralement opposés, puisque la rente du propriétaire pourrait s’accroître en même temps que.le revenu du travailleur, par suite d’un accroissement général, des produits. Aussi n’est-ce pas en cela que leurs intérêts sont opposés , mais uniquement parce que les premiers sont OISIFS ou peuvent l’être , tandis que les autres travaille»! , et ne peuvent se reposer un an , un mois, un jpur , sans mourir de faim. Or nous en appelons au sentiment de justice qui existe aujourd’hui dans le cœur de tous les hommes, quoiqu’d y sommeille, et nous sommes certains que tous reconnalüont comme nous qu’il n’est pas juste de rétribuer l’oûiVete' autant et mieux que le travail; et cela est sensible , surtout à une époque comme celle-ci , où l’on voit tant de travailleurs misérables, et ^'oisifs qui démoralisent les travailleurs. (. '■ !
Oui , c’est, là réellement la plaie de nos sociétés actuelles : heureusement elle sera plus facile a cicatriser aujourd’hui, que > les classes dites injérieures , qui sont les classes laborieuses; ont été en grande partie dépouillées de 'leur brutalité,' disons même de leur férocité primitive, et que les classes supérieures (et il est aussi nécessaire de dire que les classes supérieures sont les classes OKiVes), bien plus civilisées encore, reculeront devant des moyens de rigueur qui n’auraient point effrayé des citoyens de Sparte , mais dont elles apprécieront promptement l’inutilité et le danger , quand elles aurout reconnu le sens profond, le but caché mais instinctif, de ces révolutions fréquentes , .de ces émeutes perpétuelles , de ces agitations sans cesse renaissantes.
Tous sentiront alors que. les eflbtts qui auraient pour but
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de diminuer la trente laite par le travailleur au pr«ip¥iëtaire ois^, aiiraieut , ainsique ceux qui favoriseraient lÈi haüsse des salaires ^ l’immense avantage d’accroître l’impoitance sociale du travail, etde de'«WKid(?>er progressivement V oisiveté; tous reconnaîtront que ces efforts , et les institutio»>s qui'leur serviraient d’appu', seraient utiles, non senleraent aux çksset LiLBoniEosEs, qui sont les plus nombreuses et les plus pauvres^ mais a la société tout entière ; car la condition d’one classé oisive, au milieu d’un peuple de travaiUears ; s;st mpias douce, moins tranquille, moins heureuse qu’on ne'ïo {tense généralement ; il faut qu’oii ait sous les yeux les misères saignantes et palpables des classes inférieures,, il faut qu’on en soit pressé, comme nous le sommes, de toutes parts, pour ne pas gémir sur tant d’autres misères , cachées sous des lambris dorés , recouvertes de dentelle et de satin , dissimulées dans les joies du bal et des spectacles ; misères qui tuent sous l’édredon comme les autres sur la paille. ,
Alors aussi les hommes qui embrasseront une pareille tâche, qui auront sans cesse a la main cette pierre-de-touche au moyen de laquelle ils apprécieront les faits sociaux, feront de la vraie politique , et ils souriront en se rappelant ce qu’on nomme aujourd’hui la politique; ils se demanderont comment, après avoir détruit toutes les institutions et les croyances qui rattachaient jadis le supérieur à l’iniérieur, le maître à l’ouvrier , la femme 'a l’homme , l’enfant a la famille , le citoyen à la patrie, l’homme à l'humanité, en leur assignant a tous une destinée commune , on a pu passer tant d’années à faire et défaire des dynasties, a rédiger et a déchirer des constitutions; à organiser des communes, sans savoir quel était l’iii- > térêt commun d’uue*cité; a former des pouvoirs, sans connaître le but vers lequel les pouvoirs devaient diriger la so-
ciété ; a discuter et promulguer des milliers de lois, daus l’ignorance la plus complète de la loi suprême à laquelle le développement de rüumanitc est soumis ; ils se demanderont surtout comment on a pu repousser l'homme qui le premier a dit : « La société ne se composé que d" oisifs et de travailleOrs ; la politique doit avoir pour but t amelioration morale, physique et intellectuelle du sort des teav ailleurs, et la déchéance progressive des oisifs ; ses moyens sont, quant au.e OISIFS , la destruction de tous les privilèges de la naissance , et quant aux travailleurs , le classement selon la capacité et la râribution selon les œuvres. »
VIP ARTICLE.
” LES OISIFS ET LES TRAVAILLEURS
MARS
La baisse des loyers , de rintérèt et des fermages , est favorable aux travailleurs; les oisifs la redoutent ; la hausse des salaires, par la même raison, plaît aux premiers et déplaît aux autres.
Est-il possible de contribuer à obtenir ce que les travailleurs jugent ainsi leur être avantageux ? Peut-on , par des mesures politiques, ou simplement par des combinaisons industrielles, faciliter la réduction de la rente que font les travailleurs aux oisifs, sous ces noms de loyers, intérêts ou fermages, ou
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l’augmentation du ja/o/y'e qu’ils perçoivent pour leur travail?
Telle est la question que nous allons examiner.
Déjà les économistes se l’étaient posée , et ils y avaient répondu ; Laissez faire ! C’est en effet le seul conseil à donner quand ou ne sait que dire ; mais comme rien ne se fait tout seul, et que dans les choses humaines ce sont toujours des hommes qui opèrent , il faut bien se demander si, lorsque les sociétés ne savent que dire et que faire , ce n’est pas l'a précisément le moment que choisit le génie pour tracer et ouvrir des routes nouvelles et jr entraîneplçs masses. Laissez faire, disent-ils. Ëh ! nous ne demandons pas autre chose : mais que faire ? dites-le nous donc.
Lorsque l’humanité commença 'a sentir que l’esclavage lui pesait , de bonnes âmes disaient aussi : v Laissez Jair^ , tout s’arrangera avec le temps, a Heureusement le temps avait revêtu 'a cette époque une robe sacrée ; il habitait les lieux saints , ët il parcourait le monde , disant aux peuples et aux rois : Tous les hommes sont frères. Le temps parlait ainsi, car il était chétien , il était prêtre ; et a sa voix les chaînes sont tombées : aussi ne se bomait-il point a laisser faire , il orûok- HAiT et DÉFEKDAiT ; il Canonisait l’ami du pauvre, et réprouvait le maître barbare ; en d’autres termes , il iugeait , il
GOUVERWAIT.
Le TEMpa aujourd’hui n’est plus chrétien ; il ne croit même à rien : comment pounraiHl ordonner ou defenâre? Poiir lui / plus de lieux saints, si ce n’est l’étroit domioile du citoyen plus de costume sacré , si ce n’est celui du commissaire de police ; plus de tribunal de pénitence , mais des cours d’assises, des bagnes çt la place de Grève ; plus de pasteurs pour Içs pauvres brebis, mais combien d'avocats, huissiers, avoués, juges, qui les tondent ; plus de dîmes, il est vrai , mais combien d’épices , (le frais et d’honnraipes ; plus de confessionnal ,
mais combien de guérites de gendarmes,! Le faups n’est plus prêtre ; U est bourgeois, il est oisif.
Or le BOURGEOIS est un homme qui , ne faisan^ rien , a peur de «eux qui font; il vit du travail d’anjtrui : par conséquent il doit toujours trembler que celui qui le nouffit ne diminue sa pitance. Voyez les lords anglais ! Aussi font-ils ce qu’ils apr pellent des sacrifices; ils s’imposent une réduction dans leiws dépenses, pour subyenir aux besoins les plus pressans des travailleurs, e^ les maintenir dans un état de misère qui, n’allant pas tout-Ù-fait jusqu’au désespoir, prévient momentanément de graves désordres ; c’est ce qu’ils npinmeot la Usxe 4es pm^’res. ■ <
La taxe des pauvres n’est pas autre chose qu*une augmeit-' talion de salaire pour les TRAvAictEuas ; omis , comme on l’a fort bien remarqué,! son effet est à pe>i près nul sous le point de vuepuiemeut economique: car, plus elle augmente, et plus , d’un autre coté, le salaire réel , celui que paie l’cntrepreneur d’industrie, diminue; de sorte que la journée de travail , composée du salaire et du secours de la commune , reste h peu près constante. Il y a plus , cet effet est ou ne peut pas plus funeste sous le rapport moral ; <mr la uxe des pauvres est un prétexte honnête pour que la sollicitude des chefs de travaux pour leurs ouvriers se 'change en une impitoyable barbarie ; et cet abandon manifeste «st un motif perpétuel de troubles que la force peut bien quelquefois réprimer, mais qui sont sans cesse menaçaus. '
Nous n'avons pas besoin d’examiner longuement ce sujet ; . heureusement il est jugé en Fiance, non seulement par les théories, mais suitout par les sympathies générales ; et le seul nom de {axe des pauvres suffit pour qu'on repousse la chose qui le porte. En Fmnce, rborame qui travmUe ne vent pas
vivre ^aumônes ; grâce à Dieu, nous ne sommes plusj comme les Anglais, ni assez féodaux ni assez chrétiens pour cela ; ou sent que l’aumône ell'oisiveté sont sœurs ; aussi comprendrat-on bientôt que la plus large aumône qui jamais ait été faite est celle qui jiorte les noms d'mtéréts, de loyers et de fermages ; aumône qui' entretient richement une nuée de fainéans, dont la vie privée et publique est plus curieuse encore à connaître que celle deâ mendian.. de Gilbias ou des moines de Boccace , de la reine de Navarre et de La Fontaine. ' • '
Dans leurs réunions,' dans leurs coteries, dans leurs livrés et leurs journaux, ces faxnéans s’occupent toutefois beaucoup ; ils sont actifs et remuans ; ils s’agitent , ils raisonnent et discutent ; ils jugent tout , et tout leur paraît bon ou mauvais, selon que leurs fermages , leurs rentes et leurs loyers leur seront payés régulièrement et grassement , ou , au contraire, seront retardés, réduits ou supprimés; eu d’aUtres termes, ils se donnent beaucoup de mouvement potir augmenter ou conserver la portion des fruits du travail qu’ils prélèvent annuellement sur les trax>ailleurs pour l’entretien de kur oi'sweté. ' ' ‘
I Les lieux où ils s’assemblent ne sont ni de sombres caves ni de sales greniers, ni de tristes couvens et de plus tristes ennitages ; je le répète, ce ne sont ni des gueux ni des capucins, ce sont de bons bourgeois oisifs, ne portant pas besace, mais avant des intendans qui quêtent pour eux, et qui , véritables suisses des paroisses de Yoiswete’, savent fort . bien dire , pour les frais du culte.
Nous les avons assez fait connaître ; arrivons aux movens a employer pour atténuer progressivement , et enfin détruire radicalement l’importance sociale dont ils jouissent encore aujourd’hui , importaiice qui est un tel contre-sens dans une
société qui se révolte chaque jpur contte le cumul et les sine- £Ut^, qu’elle ne saurait manquer d’ètre , au mois en partie,
■la cause des désordres qui nous affligent eu ce moment.
. Et d’abord , remarquons que toute idée de violence pour faire cesser un pareil état serait une absurdité de la prt des travailleurs. Les oisifs peuvent bien se faire illusion au point de regarder comme convenable l’emploi de la baïonnette et de la mitraille quand les travailleubs demandent du pain ; b eux permis, ils n’ont pas de meilleure raison à leur donner;' il leur serait en effet fort difflcile de faire comprendre a des hpnimess qui travaillent tout le jour que la justjce, la raison et l’utUité s’accordent pour entourer X oisiveté' de jouissances, et le travail de misère : mais pour les^TRAVAii.LEoas , qui né sont pasdesxois (quoi qu’en disent les paitisans de la souveraineté du peuple) , la force ne saurait être une dernière raison; pour les travailleurs, il leur est facile de démontrer, même v aux oisifs que les démonstrations fatiguent le plus, que ceux qui FaoDuisE»T tout, dans les arts , dans les sciences et dM|s l’industrie, que ceux qui perfectionnent les icntimerw , élèvçnt X intelligence et enrichissent le monde, doivent, avant TOUS et PLUS QUE TOUS, jouir de X affection et du respect des hommes , et aussi d’une large part des richesses qu’ils ont créées. . ’ . . • ” '
. Ceci est clair, la poudre elle canon ne pourraient que troubler la vue et étourdir les hommes a qui l’on veut faire recounaUre une pareille vérité ; et , à moins de consentir , pour conserver les pitres et les privilèges de l’oisiveté, à passer pour un idiot , pour un crétin , ou plutôt pour un aveugle ^ égoïste , il n’est personne qui puisse contester long-temps une proposition aussi évidenle. , . . ■ ,
Eh bien! coinmentdonc les travailleurs, artistes, suvans et industriels ; comment les producteurs, ceux qui améliorent.
éclairent ét emHfhiueftt les peuples , peurent-ih et âoivëiit-i'b opérer pour se dérober peu à peu et paciftquement a l’esploitation des ois^s, pour diuütiuer pragressivement le poids dé labeurs que ceux-oi leur imposeut , dans le seul but de iburiiir 'a leurroiuom/natim.^i i. : > . :i t
• Le premier de tous les moyens est, sans contredit, celni que nous employons ici , et partout où la parole de Sâkrf-Sf" moq se fait entendre : c’est d’EnseieixER b tous que les’instî^ tutiousi qui consacrent I'exploitatio» do TnAVAiLEEun, par l’ois4f, et qui se résuinent toutes dans le prinoiped’HÉRÉDiTÉi soit qu’il s’agisse de titres et d’honneurs, ou de fonctions et d’énmluinens , soit qu'on entende par là la transmission du privilège de vivre sans rien faire fqne ces institutions, disons^ nous, doivent être remplacées par d’autres, qtii seraient fondées , non sur les droits de la naissance , mais sur ceux de la CAPACITÉ, et qui assureraient ainsi a chaque individu, queUe tfuefût son origine, le bienfait de l'éducation', les avantages d’uAe fonction, eteuAnrhonorablerepo^ d’une vie laborieuse).
Mais il est d’autres moyens , et ce sont surtout ceux -la que les esprits superficiels nous demandent; jusqu’à ce que nous les leur indiquions ils ae croient en droit de nons traitet dé tèveuis, tout en reconnaissant meme que nos principes sont très-beaux, nos Intentions louables et généreuses : avant d’aller pi as loin, quelques mots de réponse à l’accits^liOn de rêverie , fondée sur ce motif.
L’esclavage n’existe plus en Fniiice ; or il nous est facile, aujourd’hui de voir que la destruction de ce privilège de l’hoiniiie sur l’homme est une conséquence directe de la jiarole chrétienne : Tous les homxies sont frères. Mais si l’oii avait demandé aux chrétiens qui les premiers songèrent a l’abolition de l’esclavage , Comme nous à l’abolition du demier privilège de la naissance : « Par qttds moyens ferez-vbus dis-
parfiUre des habitudes , des seuthnens et des ioléréts qui sôut tous foadés sur le droit ded’homiue sur l’hoinme? Quels procédés emploierez-vous pour détennioer les maîtres a aflranchic leurs serfs, à se dépouiller et a dépouiller leurs enftns de celte propriété , la plus uoble de toutes , eellé de l’homme ? » Le chrétien orthodoxe aurait été certes plus embarrassé que nous , car il faisait profession de laisser à ce qui appartient à César , de ne pas faire de politique j, il aurait répondu :
(< Tous les hommes sont frères, je le sens , Dieu le veut 5 que sa volonté soit faite sur la terre ! » £t sa prière, sans cesse répétée, enseignée, prêchée, aurait agi indirectement sur lé sort du serf, en attendrissant le cœurdu seigneur.
C’est en effet ainsi que se sont conduits les chrétiens. Mais nous qui ne nous contentons pas de désirer et qui voulons réaliser; nous qui, prétendons être aussi bien praticiens que théoriciens; nous qui ne repoussons pas le monde, leterpe, la cltair, mais qui les aimons et voulons les connaître et les cultiver ; nous qui comprenons dans notre théologie aussi bien X économie politique que la métaphysique , parce que. notre Dieu n’est pas un pur esprit , et qu’il est tout ce qui- esx ; nous enfin qui prétendons quenotte pofâ/^ne est neuvecomrae notre religion, et que notre politique et uotre religion sont un seul et même fait, nous ne pouvons pas nous borner, comme les chrétiens, a désigner un but, ’a dire ce qu’il faut désirer; nous devons aussi faire connaître les moyens , nous devons indiquer et dire ce qu’il fsMtJdire. Toutefois ajoutons encore, pour ceux qui nous accusent de rêver, que si l’avenir que nous leur annonçons leur paraît impossible a réaliser, c’est surtout parce que peu de personnes encore connaissent cet avenir et le désirent, et qu'il nous faut, par conséquent> employer surtout uos effoits b leur faire aimer et b leur montrer ce monde qui n’est point encore et qui ne sera qu’a la con-
(lition d’ètre appelé et vodlu par tous. Lorsque ce premier enseignement sera donné, lorsqu’un nombre assez considérable d’ames généreuses, d’esprits larges, d’hommes actifs, seront pénétrés comme nous du besoin de donner a l’humanité ' cet avenir de paix et de liberté que Saint-Simon est venn lui apporter, alors les moyens transitoires nécessaires pour opérer la transformation sociale, non seulement se présenteront en foule k toutes les intelligences, mais s’appliqueront avec facilité, sans résistance , et surtout avec la conscience du auquel ils devront conduire , alors aussi tout sera préparé pour prévenirlesfroissemens inséparables jusqu’ici de toute révolution humaine. ‘
Arrivons enfin aces moyens transitoires. Aujourd’hui nous indiquerons quelques-uns des plus importans, nous réservant de les développer successivement dans d’autres articles.
AUGMENTATION DES DROITS OE SUCCESSION
En outre , les droits de succession devraient être fortement augmentés , et suivant une progression croissante très-prononcée, de manière a diminuer le scandale de ces fortunes énor- Boes acquises sans travail. Si , par exemple , pour obtenir par ces deux nouvelles sources de revenu de l’état une somme telle qu’elle permît de supprimer l’impôt du sel , il fallait ré-
iluii'e quelques jeunes oisifs au malheur de n'hériierque de dix a douze mille francs de rente, le uoinbie des hommes qui prolileraient de cette suppression serait tellement considérable, que, pour tout individu quia un cœur d’homme , cette mesure seraitloin d’ètre douloureuse.
OEGAMISATIOW DU CRÉDIT PAR LES BAMQUES.
Tout ce qui favorise la baisse de Yinte'rêt diminue le prix du loyer des instrumens de trnuad , perçu par l’oisif sur le TRAVAILLEUR ; et commc l’institution des banques produit cet effet, elle devrait être largement étendue a toutes les branches de l’industrie. Chacune d’elles devrait former une banque spéciale (1 ) qui aurait pour résultat (par suite de la surveillance exercée par elle sur tous les ateliers de cet ordre de travaux) de donner aux engagemens individuels des chefs d’industrie, une garantie de solidité qui n’existe jamais aujourd’hui pour les banquiers et capitalistes qui escomptent les signatures des industriels.
Ces banques seraient naturellement intéressées ’a la baisse de r interet , el si elles existaient , nous ne Terrions pas la banque de France hésiter, comme elle le fait depuis si longtemps , a baisser le taux' de ses escomptes. La banque de' France , en effet , agit plutôt en capitaliste oisif qu’en travailleur; rien ne l’empêcherait, aujourd’hui même, de réduire l’intérêt qu’elle prélève; sur les effets qui entrent dans son portefeuille, si ce n’était le désir de donner à ses actionnaires un dividende plus fort ; or ce dividende n’est point le prix d’un TRAVAIL', c’est, ait contraire, tin prélèvement fait siir^
(t'j Celle de MM. £ltciinr i'rcres , pour les cnircpn nciirtt do corutniction.^. est un exemple très-bon a suivre.
lés ttavailleurs, au profit d’hommftj en tant ^i/dCtioHnaires , ne sont que des oisifs.
Concluons quant aux banques : augmenter leur nombre , réduire le taux de leurs escomptes , assurer ainsi et faciliter les opérations de crédit, c*est-a-«lire la transmission des capitaux d’une main oisive dans une main laborieuse, car voilà ce que c’est que le crédit : telle est la marche à suivre.
kOBILISATIOIT DE LA PROPRIÉTÉ FOMCIÉRE. '
Mobiliser le plus possible la propriété fonâière, en la délivrant des entraves que le régime hypothécaire, et par conséquent l’état des enfans mineurs et des femmes , apporte à sa transmission ; faire rentrer ainsi en presque totalité lu législation qui la régit dans les formes et les usftges de la législatiori affranchir par là l’industrie agricole du joug féodal qui pèse encore sur elle, joug que les communes ÔUt déjà brisé pour le commerce et les manufaetures; assimiler lé fermier au commandité et le proprietaire au commanditaire ; rendre l’expropriation t de l’immeuble aussi facile et aussi prompte que celle des meubles ; donner peu à peu au cüliwàteur les droits politiques (1) qui sont attribués au possesseur/ de manière que la contribution foncière soit une patenté n\i' nom de celui qui rti/bVe le fonds : voilà encore des mfoyeii^ qui augmenteraient rapidement l’importance des travailleurs et diminueraient celle des oisifs , et qui auraient peur résul-
(f) Sans contredit, la chose la plus mile, nous dirons presque la seule utile, qui ait été faite par la Chambre actuelle, est l’aitribuüon au fermier d’une partie des contribuiions , pour lui être comptée dans le cens électoral ; 'sion que nous ambitionnions beaucoup pour Int la fonction d’électeur, mais parce qne c'est une première connaissance de ce principe fondamental , que l'a où est le travail, là est la capacité politique.
Ut nécessaire la réduction des revenus attribués aux derniers et l’amélioration du salaire des autres.
Dans les articles suivans nous développerons quelques-unes de ces idées , et en indiquerons de nouvelles ; mais nous nous atucherons surtout a signaler les habitudes morales qui s’opposent encore aujourd’hui à ce que les travailleurs , artistes , savans et industriels, remplissent dans la société le rôle politique que leur réserve l’avenir ; nous montrerons comment les publicistes, aussi bien que la généralité des hommes qui les écoutent, qui les répètent et les admirent', ne concevant jusqu’ici de fonctions sociales qu’aux militaires , aux magistrats , aux hommes de police , aux avocats et aux médecins , c’est-'a-dire aux hommes qui s’occupent spécialement des cas maladifs de la société , ajoutons aussi aux oisifs, qui sont , eux, les vrais malades et la cause de la maladie , il eu résulte que tout le monde ignore encore l’avenir qui attend les industriels, les savans et les artistes, c’est-à-dire tout ce qui a force, lumière et vie.
VIII' ARTICLE
LES OISIFS ET LES TRAVAILLEURS
ABOLITION DES SUCX^ESSIONS COLLATÉRALES.
(SAman 4831.)
Nous voyons chaque jour, dans nos tribunaux, qu’il n’est pas de cause, si mauvaise qu’elle soit, qui ne trouve un dé- • fenseur; par conséquent nous sommes bien certains qu’en posant devant des avocats, juges, avoués ou notaires , devant des procureurs et conseillers, la question suivante : Lessucces- > sions en ligne collaterale doiuent-elles être abolies ? quelques voix s’élèveraient pour soutenir que rien ne serait plus injuste, dangereux, immoral ; que les liens sacrés de la famille seraient brisés , que ce serait renier la science des Pothier, Domat, etc. Nous venons de dire que quelques voix de légis-
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les s’élèveraient pour défendje les successions eu ligne collatérale; eh' bien ! nous nous trompions : ce ne sont point quelques voix , mais presque toutes les voix que nous devions dire, tant est puissante la force de l’habitude, du préjugé, de la foniie antique, sur l’esprit des hommes qui sont toujours plongés par leurs études 'dans le passé, et parleurs actes dans des chicanes basées sur l’interprétation et l'exécution d'uii texte mort.
Ces mêmes hommes qui le matin, couverts de leur robe noire elle bonnet en main, sauraient discourir des heures entières sur la nécessité de conserver ce h'eniflcre des familles, le soir iront s’égayer au théâtre, envoyant des neveux avides se disputer les dépouilles d’un oncle auquel ils n’ont songé que pour calculer son âge et s’enqilérir de ses infirmités. Ils riront au Collatéral je\.A\ronX. toutefois : « C’est une triste vérité; » ils plaisanteront sur ces dénouemens de comédie, où •l’héritaged’un inconnu vientsi souvent tirer d’affaire de jeunes oisifs dissipés, payer leurs dettes et leur donner les moyens d’en faire de nouvelles. Ces mêmes hommes, sortis du palais et rentrés dans le monde , jetant leurs regards autour d’eux ,
verront une foule de familles divisées, hostiles les unes aux
autres, parce que les unes et les autres, font ce qu’on appelle la cour a un vieillard podagre et cacochyme ; et le matin , avant l’audience, en repassant leurs dossiers, ils s’apercevront qu’en grande partie ils sont relatifs a des débats qui n’ont pas d’autre source. Cependant, nous le répétons, sur ces hommes de traditions l’habitude est si forte qu'ils ne tariront point quand ils voudront démontrer comment le législateur n fort bien fait de déclarer que les parens jusqu’au douzième degré succèdent; plusieurs même, pour peu que vous les pressiez , s’engageront a vous prouver que c’était le douzième degré et non le onzième ou le treizième qu’il fallait dire.
Supposons , pour uu instant , que le ministère présente aux chambres un projet de loi tendant à réduire ce chiffre douze , il nous paraît impossible que cette proposition ne trouve pas d’nntagoniste, avons-nous dit; mais ce qui nous paraît certain aussi, c’est que ses défenseurs , quels qu’ils fussent, auraient seuls de bonnes raisons a donner; et heureusement les bonnes causes finissent toujours par remporter la victoire.
En quoi celle-ci est-elle bonne ? C’est ce que nous allons indiquer.
Et d’abord , à quel signe peut-on reconnaître si une mesure qui concerne la richesse publique ou la distribution des fortunes privées est avantageuse? Le voici. Lorsque la richesse, qui est toujours ou on instrument de travail oa un nlimettt d' oisiveté’, parvient à des mains labohieuses , la mesure qui l’y conduit est bonne ; elle est mauvaise si elle dirige l'instrument de travail vers des mains oisives ; enfin cette mesure est aveugle , si elle laisse au hasard le soin de <elte distribution.
Il est évident que les successions collatérales répartissent, sans discernement, ci csl-'n-dm sans condition de travail, la propriété, et que le hasard de la naissance préside seul à cette répartition ; ajoutons que , si elles ont ce caractère commun avec les successions en ligne directe , du moins ne peut-on ■ point invoquer pour leur défense, surtout lorsqu’il s’agit de degrés un peu éloignés , les sentimens d’affection qui unissaient le défunt au successeur, comme lorsqu’il s’agit de l’hé- I irage paternel ; car on peut poser comme règle très-générale, Cf, pour ainsi dire, sans exception , qu’il n’existe pas un seul honinlè, parmi ceux qui n’ont de parens qu’au douzième degré, qui ait placé ses plus chères affections sur ce collatéral éloigné : k peine si dans les familles où les préjugés de race sont le plus enracinés on pourrait trouver quelques exemples
de CCS aiTeclions nobiliaires que le nom seul détermine. Grâces aux progrès constans de l’humanité , ces préjugés de castes, de races, de sang, sont considérablement affaiblis.
Mais il ne nous suffit pas d’avoir prouvé(ce qui d’ailleurs n’était pas difficile)que par les successions collatérales la propriété est répartie fortuitement , et qu elle peut ainsi échoir aussi bien à des oisifs qu’à des tratailleitiis. IÏous devons surtout indiquer comment , en abolissant ce mode de succession, il serait possible, sans blesser les préventions qui s’élèvent si facilement dans nos sociétés actuelles contre toute mesure qui peut faire craindre \ arbitraire du pouvoir, de répartir la propriété du défunt d’une manière profitable à la société tout entière : nous le ferons , après avoir examiné une autre question financière qui exigera un semblable développement.
AUOKEKTÀTIOIf DU DROIT DE SUCCESSION.
Les ministres sont si souvent à la quête de nouveaux emprunts , qu’on peut se demander pourquoi et d’après quel principe ils ont fixé à im taux et non à un autre le droit que perçoit l’état sur les successions ; pourquoi aussi ce droit est toujours dans un rapport constant avec la quotité de l’bériritage, qu’il s’agisse .de cent francs ou d'un million : il leur serait impossible, à eux et à leurs conseillers d’état, maîtres des requêtes , oommissaireadu roi , de répondre quoi que ce soit de satisfaisant*, et cependant ils répondraient, pariæ que ces questipns se rattachent à des intérêts qui sont puissans I autour d’eux, qui les pressent, et forment à la région qu’ils habitent une espèce d’atmosphère à travers laquelle tout parait trouble et bien souvent aussi renversé.
Ces intérêts sont ceux de Voiswetéy laquelle a le verbe haut et impérieux , qui défend ses privilèges avec ténacité ,
qai prétend, lorsqu'on touche aux avantages qu’elle possède,) que les sociétés tremblent , comme si les sociétés reposaient' sur V oisiveté et non sur le travail.
Les oisifs disent .* « Il y aurait injustice à prélever par Thifp6t une trop forte part des richesses que nous léguons à nos fils, ou que nous attendons de nos pères. Comment la géné-' ration présente pourrait-elle se maintenir au rang de la géné-‘ ration passée, et transmettre à la génération future une position semblable , si tous les vingt ans à peu près l’état prélevait une portion considérable de V héritage ?
En effet , cela serait difficile, surtout pour des oisifs ; mâitf cette perpétuité , dans les familles, d’une fortune inaltérable est-elle bién nécessaire, est-elle avantageuse à la société ? Si «
nous devons en juger par la vigueur avec laquelle on repoussé depuis long-temps d^ les majorats , les substitutions et fidèi-^ commis ; par celle que l’on a mise à réclamer l’égalité d'é partage entre les enfans , et par conséquent à morceler le patrimoine de la famille ; par les facilités que la législatiob a souvent tenté d'apporter à la mobilisation de la propriété foncière , et ainsi à sa facile dispersion , enfin par le fait si souvent observé de l’inconstante fortune des générations succès- ‘ sives, nous devrons conclure que l’argument des oisifs est sans force. ‘
Et d’ailleurs , ést-ü un impôt plus facile a payer, moins pénible pour les masses laborieuses et pauvres, qui exige moins de frais de perception que celui-ci ? Il frappe généralement sur l’oisiveté et non sur le travail, car c’est généralement \ oisiveté qui possède ; l’appréciation de l’objet sur lequel il repose est aisée et prompte ; l’individu qui le paie n’en est débiteur qu’au moment même oà il acquiert, a titre gratuit i non-seulement l’impôt qtie l’état lui réclame, mais le capital dont oet impôt n'est qu’une portion ; enfin son élévation em-
p^che que l'héritier, calculant sur la fortune de son auteur, ne se.liyre trop facilement a l’oisiveté. ,
Ajoutons que l'a , plus que partout ailleurs , il serait pos- . sible d’adopter une échelle^ proportionnelle infiniment plus équitable que cette égalité det>ant la loi, d’après
laquelle l’état croit très-bien faire en prélevant une por-, tion semblable du plus minime comme du plus gros héritage. Rien ne saurait démontrer en effet qu’il soit avantageux 'a la société, depuis surtout qu’on a si vigoureusement attaqué et détruit la noblesse , depuis qu’on ne veut plus reconnaître à un homme de supériorité et de pouvoir qu’en vertu de ses propres. qualités, et non d’après le inérjte de ses ancêtres,, rien , disons-nous , ne saurait démontrer qu’il soit avantageux, de voir des hommes jeunes , forts , bien portans, posséder sans travail ces fortunes colossales qui leur donnent tant de moyens de répandre la démoralisation, le désordre, la dissipation et, la débauche partout où leurs caprices les attirept.
N’oublions pas que nous avons tous repoussé les droits féodaux, et 'que parmi qeux-ci le$ plus dégradaus, les plusavilissans , ceux qui constataient le plus brutalement la supériorité du seigneur sur le serf, s’exercent aujourd’hui à prix d’argent, et encore par de jeunes fainéans qui ne peuvent pas , comme les barons d’autrefois , se vanter de jamais protéger de leur lance et de leur épée le pauvre , la veuve et l’orphelin. , , '
Autant il nous parait mesquin et absurde de prélever un droit sur un héritage de quelques centaines ou même quelques milliers de francs , droit qui , dans ce cas , ne couvre pas seulement les frais de perception , autant nous verrions raison et utilité , par conséquent justice , à charger ce droit au point que jamais succession ne dépassât une limite qui serait encore elle-même, quelque peu élevée qu’elle fût, une transaction
avec les sentimens que l’aristocratie de naissance réveille un* Jourd’hui contre elle. V ,
■ ■ EMt>LOI DE CET ACCROISSEMEWT DE REVEKXJ.
-Par raboliüon àe$. juccessions collatérales et raug:inentatioü progressive des droitsl de succession en ligne direct?, une source considérable d’impôts serait créée. Dans d'autres articleis, nous indiquerons, par des calculs statistiques , a quel chiiTrc s’élèvent les successions ouvertes chaque année , et nous ' ferons sur cette donnée les applications des deux mesures financières que nous venons d’exposer 5 il nous suffit aujourd’hui d’appeler l’attention de nos lecteurs sur les motifs , qni peuvent déterminer à les adopter. :
Ainsique Qous l’avons déjà dit (page 78), cette augmeUtation de revenus devrait être employée, avant tout , a faire disparaître les impôts les plus onéreux , les plus odieux , les plus dangereux pour le peuple : le sel , l’exercice des contributions indirectes et la loterie, par exemple. De pareilles mesures indiqueraient déjà uUe direction nouvelle dans l’administration qui les concevrait et les exécuterait ; de plus , elles se lieraient fort naturellement à des emplois nouveaux des deniers de l’état , emplois auxquels nos financiers , préoccupés Comme ils le sont de, prélever leur gros budget d’un milliard, et de le répartir en grande partie aux oisifs, songent malheureusement trop peu. 'V ■ l)l'‘ ' i
Par exemple , les clas.ses inférieures sont privées complètement d’édUcation; eh bien ! qu’une loi ordonne de consacrer le produit des successions collatérales à X etablissement (recules publiques , qui donc osera se plaindre ? >
Les routes, les chemins les ruCs de. nos villes sont dans un état pitoyable vienne une loi qui applique une partie des
droits de succession, augmentés ainsi que nous venons de le dire , à \' amelioration de ces moyens de communication entre les hommes : alors quelques individus n’auront point , il est vrai , l’insigne honneur de laisser a leur pays des enfans paresseux , vivant noblement , c’est-à-dire sans rien faire , dans uné scandaleuse abondance*, mais nous aurons des villes plus saines, plus aérées, mieux éclairées, la' propreté partout, des' aqüéducs , de beaux ponts , des fontaines , des routes en fer des canaux ; or toutes ces choses valent bien les tilburys ,i les’ beaux chevaux ^ les plaisirs de la Bourse et autres maisons dé jeu , les entrées dans les coulisses , lés ' modes changeantes ét ruineuses , les livrées galonnées ; tout cela vaut raêrtiiè le répertoire du Gymnase , catéchisme des jeunes veuves de boh ton et des galans colonels ; tout cela vaut la poésie romantique, faite pour les oisifs, et qui donne le cauchemar k ces pauvres malheureux , et les tableaux de genre qui ornent leurs boudoirs , et les cascades et les jets d’eaux qui embellissent leurs parcs ; toutes ces choses enfin valent bien les jouets d’une minorité fainéante : car elles sont pour le peuple , elles sont pour des masses qui travaiUeht, elles sont pour les hommes qui nourrissent, qui éclairent, qui inspirent"; elles sont pour tout ce qui fait la force et la gloire d’un pays, elles sont pour les artistes, les sayans et les industriels , pour des hommes que les oisifs se donnent depuis trop long-temps les airs dè protéger, et qui doivent un jour être complètement affranchis de ce pitoyable patronage.
En présentant, - comme nous le fiiisons ici, le moyen de consacrer k des dépenses d’utilité publique des richesses qui aujourd’hui sont consommées pour la satisfaction égoïste d’mdimdus oisifs , nous savons bien que les habitudes de défiance qui existent depuis long-temps contre tous les goiivernemens , quels qu’ils soient , disposeront k voir, dans ce sur-
croit de recettes mises à sa disposition^ la source de dépenses inutiles , mal entendues , de dissipations et de prodigalités fastueuses , d’odieuses dilapidations ; avec un pareil principe répandu parmi les gouvernés, il faut avouer que le rôle des gouvernans est difficile à remplir ; mais d’un autre côté la conduite de ceux-ci ne justifie que trop souvent les soupçons et les oraintes des autres. Pour éviter ces accusations de la part des peuples , et en même temps ces fautes et ces désordres du pouvoir, un moyen bien naturel se présente, et déjà il a occupéd’attention publique.
Tout le monde connaît le projet de la société commanditaire de l’industrie, dont M. de Corbière avait instinctivement senti la portée, puisqu’il en avait contrarié l’exécution. Le capital de la société commanditaire devait se composer d’actions pnses par des capitalistes ; eh bien ! au lieu de se former ainsi , on y consacrerait les fonds dont nous parlions tout-à-l’heure. Cette banque vraiment industrielle serait la plus large institution de crédit qui jamais eût été conçue.
D’autres articles devant être consacrés à démontrer l’utilité politique des banques , et a développer les principes sur les> quels elles doivent être fondées , nous continuerons alors ce que nous ne faisons qu’indiquer ici.
FONCTIONS POLITIQUES SELON LES TRAVAILLEURS
( mnrfl < 851 .)
Après avoir signalé plusieurs fois l’opposition inévitabk qui existe entre les intérêts de Y oisiveté et ceux du travail , il est bon d’expliquer par quel aveuglement des classes qui évidemment sont toujours en lutte déclarée ou dissimulée ont pu partager les mêmes doctrines politiques ; comment , par exemple, la bourgeoisie oisive, d’une part, et de l’autre lés artistes, les savans et les industriels ( ceux-ci ne vivant que parieur travail), ont célébré à l’envi depuis quinze ans les
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douceurs du régime constitutionnel , ou du moins les espérances qu'il promettait.
Assurément, si lé régime constitutionnel est de nature à plaire à une classe assez nombreuse , qui vit sans rien faire , qui consomme beaucoup et ne produit pas , qui emploie à ses plaisirs des hommes auxquels elle ne donne rien en retour (1 ), puisqu’elle ne produit rien, qui jouit des créations des beauxarts, des découvertes de la science et des richesses de l’industrie , mais qui ne crée , ne découvre et ne fait rien ; si le régime constitutionnel est commode pour les chasseurs au - renard , les dandys du bois de Boulogne , les joueurs d’écarté, pour les habitués de Lointier et du Rocher de Cancale, pour les élégans des balcons et des stalles de nos théâtres, et en général pour les hommes qui vivent de rentes, de loyers et de fermages, ce n’est pas absolument une raison pour qu’il soit très-favorable 'a ceux qui paient de leurs sueurs ces rentes, ces loyers et ces fermages.
Aussi n’est-ce pas ce qui fait que la bourgeoisie oisive et les travailleurs se sont entendus pour appeler les beaux jours de ce que P. L. Courrier nommait le gouvernement re'créatif. Leur union est résultée de ce qu’ils ne voulaient , ni les uns ni les autres, des institutions do passé. Us avaient les mêmes ennemis, la noblesse et le clergé, ét ils se sont unis pour les renverser. La victoire une fois remportée , ils ont cru que les principes au moyen desquels ils avaient détruit étaient ex-
) Nous disons qu’elle ne donne rien en retour , et nous savons bien que d'excellens bourgeois répondront , en se redressant , qu’ils paient tout ce qu’ils achètent ; aussi n’est-ce pas cela que nous contestons. Mais avec quoi paient-ils? Avec l’argent que leur donnent leurs fermiers , locataires ou emprunteurs , et non avec leurs propres travaux , car nous parlons de ceux qui ne font rien.
cellens pour construire; ils ont continué à nier lorsqu’il fallait affirmer, et^ avec la défiance» la concurrence, l’opposition , la iiberté ^ ils ont cru pouvoir ramener la confiance, l’hannonie, l’ordre ét l’autorité.
Alors les crises commerciales ou pdi tiques se succédèrent avec'une prodigieuse facilité ; les fortunes des rois furent aut» rapides et aussi cfiaucetises que celles des particuliers ; les princes et les ministres firent faillite , tombèrent comme les banquiers ; les révolutions et les constitutions pullulèrent de toutes parts. Pendant ce temps aussi un phénomène curieux se passait : Napoléon, soldat parvenu, avait copié Charlemagne j Charles X se fit jésuite. L’un avait voulu restaurer la féodalité , l’autre l’église; avec l’un la Chaussée-d’Ântin s’étajt blasonnée , avec l’autre le faubourg Saint-Germain se fit ermite : si bien que l’ancienne querelle du tiers-état contre le clergé et la noblesse durait toujours , avec cette différence toutefois que la féodalité nouvelle était sans racines dans le sol,, n’avait point àe pcuse’, et que le clergé nouveau, ne convertissant que des mourons contrits et repeu tans de leurs folles de jeunesse , n’avait pas avenir.
Mais voici que le soleil de juillet est venu jeter une lumière nouvelle sur notre position. Aujourd’hui notre féodalité n’est plus qu’une bourgeoisie oisive. Quant au jésuitisme , nous ne savons pas même où est le pape maintenant : pourquoi nouç inquiéterions-nous de sa milice ?
Proprietaires oisifs. — Tkavailleurs propriétaires.
La question sociale actuellement est donc nettement posée, et chaque jour elle devient plus claire par les soins mêmes de ceux qui font tout leur possible pour l’embrouiller. D’une part se trouvent les classes les plus nombreuses et les plus
pauvres , celles qui manquent d'éducation , d'instruction et de pain. A ces classes se rattache par ses sympathies la jeunesse studieuse et active. De l’autre est une classe peu nombreuse , les propriétcdr'es oisifs , qui exerce pourtant une assez grande influence sur une autre classe plus considérable , les TRAVAILLEURS propriétaires., quoiqu’elles aient l’une et l’autre un intérêt bien distinct , mais parce qu’elles ont unç crainte commune, celle du désordre. Toutes deux possèdent et veulent conserver; mais l’une est oisive, l’autre laborieuse :\e\xn prétentions ne sauraient donc être justifiées au même titre.
Telle est la situation politique actuelle. '<
Les propriétaires oisifs et les travailleurs propriétaires ont , avons-nous dit , une crainte commune , celle du désor- .dre. Cette crainte, eu elle-même, est très- salutaire, pourvu qu’elle n'aille pas jusqu’à les aveugler et les assourdir au point de ne pas voir la nature du danger et de nè pas entendre le conseil qui peut le faire éviter. Charles X aussi n’aimait paS le déèordre, mais il était sourd et aveugle, et un seul geste qil’il fit pour l’empêcher fut précisément le signal dé sa perte. ' ’
Pour éviter le désordre, ils veulent donner de la force au pouvoir; or qu’est-ce que la force ? qn’est-ce que le pouvoir ? C’est ce que nous allons examiner, en noos plaçant successivement au point de vue des oisifs, et à celui où nous voudrions placer tout le monde, les oisifs eux-mêmes , parce qiie c’est celui d’où l’on découvre l’avenir, nous voulons dire le point de vue des travailleurs.
Nous terminions ainsi l’un de nos précédens articles : « Les publicistes actuels, aussi bien que la généralité des hommes qui les écoutent, les répètent et les admirent, ne concevant jusqu’ici de fonctions publiques que pour les militaires , les magistrats, les hommes de police, les avocats , et les médecins, c’est-à-dire pourles hommesqui s’occupentspécialementdescas
maladifs de la société , ajoutons aussi pour les oisifs^ qui sont, eux, les vrais malades et la cause de la maladie, il en résulte que tout le monde ignore où sont la force, la lumière et la vie du corps social , et que l’avenir réservé aux artistes, aux savans et aux industriels est inconnu. »
AVOCATS, MILITAIRES, OISIFS
Or la force, la liamère et la vie sont évidemment chez les hommes qui produisent les richesses matérielles, intellectuelies et morales; elles sont chez les industriels, les savons et les artistes. Tant que le pouvoir iie s’appuiera pas sur eux, tant qu’il ne sera point eux-mêmes, tant qu’il sera dans les mains d’hommes qui ne savent que consommer, détruire et chicaueir, c’est-'a-dire dans celles des oisifs, des militaires et des avocats, et non dans celles des hommes dont la parole et la seule présence font battre tous les cœiire, qui, par leur pensée, éclairent les esprits, et dont les bras puissans enrichissent le monde, la société sera malade, tourmente^ de convulsions et de crises sans fin , prête a chaque instant a rendre l’âme dans des accès de désespoir et de rage.
Les exemples ne nous manquent point, dans l’histoire contemporaine, pour justifier ce que nous avançons ici. Depuis 1789, que voyons-nous sur la scène politique ? des avocats, des MILITAIRES et des oisifs. Aussi que fait-on dans le parterre? on se dispute et l’on se bat.
D’abord ce sont les légistes qni régnent, et en peu de temps le pouvoir n’est plus qu’une cour d’assises, un tribunal révolutionnaire.
Bonaparte arrive, et il met â la porte ces bavards en robe et ces tueurs en bonnet carré ; dans sa haine contre les idéolor gués, il les remplace par des muets; aux exécaùons judiciaires
succèdent Icsexécutions militaires, aux
exhafauds les champs
(1<‘ lüitaille, taux arrêts de mort les déclarations de guerre, a la toge I'épée.
Faix! paix! s’écrie-t-oii d’iiii bout de l’Europe a l’autre. Or voici les Bourbons qui l’apportent. La grande atme'e, symbole vivant du tnilitarisine , est dissoute; la révolution liaiieaise gst bannie dans la personne des re'gicides. À bas la robe servile du le'giste ! voici le jure' en babit bouageois qui s’ftvance. A bas les janissaires du pouvoir ! la garde bour- <;koise e.st la; • ,
LS bourgeois.
Ce serait une erreur de croire que le fait capital de la reslaiiiation fut la réapparition du jésuitisme et de la vieille noblesse ; sou caractère fondamental , c’est le triomphe de la BOURGEOISIE. Maintenant nous eu avons la preuve : car aux jours de juillet elle seule est restée debout ; elle a tout envahi, pouvoir législatif, judiciaire et militaire, les élections, le ju- ' 'ry et la garde nationale; elle est là tout entière; le bourgeois est au Forum, au prétoire et au corps-de-garde ; il légiféré, il juge et il combat; il est souverain et magistrat, et, ]wr-dessus tout, il porte moustaches.
Or le BOURGEOIS, en tant que bourgeois, ne produit rien, ii’niseigne rieu et n’a d’autre soin que lui-même. Ce n’est pa.s lui qui émeut et anime les peuples, qui les éclairé et les enrichit ; ce n’est pas lui qui les dirige dans leurs travaux qu’il ignore. Aussi ses plus grandes idées en politique ne peuvent guère s’élever plus haut que la conservation de ce qui est, le statu quo, le juste-milieu. Mais ce qui est, c’est une classe oisive au milieu d’une société laborieuse, et si V existence d’un pareil phénomène est déjà diflBcile à concevoir, sa durée est ])lus inconcevable encore. Pour maintenir ce qui est, il est donc nécessaire que la bourgeoisie ait à sa disposition toutes
les ressources de la chicane , et à la rigueur , la R>rce des baïonnettes; il faut quelle se traîne dans rornière du passé, c’est-à-dire quelle gouverne par la ruse ou par la violence ; il faut qu’elle porte la toge et l’épée, parce que jamais jusqu’ici on n’a su gouverner autrement.
Et cependant le boubqeois fait effort sur lui-inème pour adopter la vie des camps et celle du Palais-de-Justice ; il est naturellement pacifique et peu processif : ce qu’il aime avant tout c’est sa chère tranquillité ; et dès qu’elle lui manque , il déclare la société malade , et il a raison ; mais là où il se trompe, c’est lorsqu’il prétend en être le médecin : car il rédige alors des ordonnances et administre des remèdes qui prou- ‘ veut l’ignorance la plus complète du mal qu’il veut combattre, et des conditions au milieu desquelles le malade peut recouvrer la sauté.
INDUSTRIELS, SÀVANS, ARTISTES.
Le malade en effet est une société qui ne vitqu’àda condition d’être de plus en plus unie, de s’éclairer et de; produirç matériellement davantage. On devrait en conclure que, pour recouvrer la santé, il faudrait que la société fût dirigée par les hommes les plus capables d'unir tous les citoyens, et de ressener les liens qui les attachent les uns aux autres ; ensuite par ceux qui augmentent le savoir humain, qui découvrent de nouvelles lumières, et les propagent; et aussi per les hommes puissaus actifs, qui accroissent, avec une infatigable ardeur, la masse des richesses; en d’autres termes par les artistes , les SAVAS6 et les industriels . Eh bien ! les oisifs ne se doutent pas de cela : la société leur parait malade, et Us la voient eux-mèmesd'un ceilmalade, d’un œil loiuite; deeeque l’on s’y bat , ils veulent mettre à sa tête des soldats', de ce que l’on s’y querelle, ils lui donnent pour chefs des avocats; enfin parce
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que les travailleurs languissent, souffrent et sc plaignent, ils leur donnent pour représentons Jdes oisifs ! ! -
Or malgré le spectacle affligeant qu’offre la société actuelle; malgré la lutte qui s’y témoigne partout, depuis la guerre entre les peuples jusqu’à la concurrence entre les boutiques ; malgré le nombre prodigieux de procès et de crimes, ce scr-ait une erreur de croire que les travaux les plus importans, les fonctions les plus élevées, dussent être aujourd’hui de guerroyer Ou bien d’espionner diplomatiquement ses voisins, ou desiirvciller, emprisonner et juger les assassins et les voleurs, ou même de fonder des hôpitaux et des prisons, ou bien encore de perfectionner la procédure, ou enfin de résister à tous les mauvais sentimens qui fermentent parmi des masses ignorantes et misérables. Tout cela est purement négatif, et n’embrasse que des faits exceptionnels, des cas anormaux et maladifs, des accidens perturbateurs de la vie sociale ; rien de cela ne donne une existence large et féconde, rien de cela n’est une source de joies, d’instruction et de richesses pour les peuples. La poiicÆ, eii tout, est chose bonne et utile sans doute si l’on entend par là une force, une puissance dont la tâche est de réprimer les faits exceptionnels qui teudent à troubler X'orilre; mais comment l’ordre peut-il exister? c’est là une question qu’il faudrait avoir résolue, ^lour que la police ellemême fût efflcace.
L’ordre peut-il exister dans une société où un grand nombre d’hommes, abrutis par l’excès du travail.et de la misère, se trouvent en présence d’un petit nombre d’hommes énervés, démoralisés par un débordement d’oisiveté et de richesses ? Evidemment non.
Vaut-il mieux chercher à l’établir en réprimant les funestes et inévitables résultats de ce contact qui démoralise le .TRAVAILLEUR plus cncore que l’oiHF, qu’en détruisant la
( lOl ) ,
cause même du désordre , c est-h-dire en faisant cesser cette misère, aujourd’hui compagne du travail, et cette opulence, dot de l’oKiVefe?
Dans le premier cas, les directeurs sociaux devraient être des gendarmes, des espions, des juges, des geôliers et des bourreaux; dans le second, que seraient-ils? des artistes, des SAVAMS et des ihdxjstriels , c’est-à-diie ceux qui parlent &\xjicœurs J qui éclairent les ^ et qui donnent
la force.
La scène politique , au lieu d’être occupée par des militaires, des avocats et des oisifs, c’est-à-dirç par des hommes qui tuent, qui chicanent ou qui vivent du travail d’autrui , le serait par ceux qui nourrissent, éclairent et enthousiasment les peuples.
GAROE NATIONALE , JURY , ÉLECTIONS
Alors les publicistes ne réclameraient plus tant de garanties contre le pouvoir ; ils ne demanderaient plus la formation d’une armée bourgeoise , la garde nationale , pour résister à une armée soldée : car les travailleurs n’auraient point d’armée; ils n’institueraient point un jury d'oisifs, pour échapper aux arrêts du pouvoir : car le pouvoir serait le meilleur juge du travail et des travailleurs ; ils ne parleraient plus de faire élire les représentans du travail par les propriétaires oisifs : car le pouvoir lui-même serait le meilleur représentant des travailleurs ; enfin ils n’élèveraient plus tant de barrières, de forteresses , de douanes entre les nations, parce que les travailleurs ne sont jamais intéressés iii a s’isoler, ni à se battre , et qu’ils savent fort bien que , pour s’enrichir , s’éclairer, et vivre en paix chez soi, le meilleur moyen est d’avoir des voisins riches, éclairés, pacifiques.
Et maintenant, si le jwy, la garde nationale, les elettions, \ armée et les douanes étaient ainsi envisagés, nous le demandons, à quoi se réduirait la politique constitutionnelle?
Vous voule2 donc abolir d’un seul coup tontes nos institutions? nous dira-t-on. — Dieu nous en garde ! Nous ne prétendons rien faire d’un seul coup , nous sommes les hommes du progrès'; nous voulons des évolutions, et non des révolutions sociales : aussi ne nous bornons-nous pas , comme les révolutionnaires , a critiquer ce qui est, nous indiquons aussi ce qui doit être. Nous disons, il est vrai , qu’une société où les gouvernés sont en perpétuelle défiance , en hostilité flagrante k l’égard des gouvernans , est dans le désordre ; mais nous affirmons que ce désordre cessera lorsque les pouvoirs seront entre les mains des hommes qui possèdent l’art divin de se faire aimer des peuples, la science qui les éclaire et la force qui les nourrit , tandis que le trouble et la révolte seront toujours à craindre tant que la force du pouvoir sera dans les baïonnettes, sa science dans les détours de la diplo- . matie ou dans des arguties d’avocats , sa puissance morale dans une impuissante et immorale oisiveté. Il ne s’agit donc pas pour nous de fermer à l’instant les corps de gardes , les casernes et les collèges électoraux, de briser l’urne du jurj' et de congédier les douaniers ; mais de faire comprendre et aimer dès a présent l’ordre nouveau vers lequel l’humanité s’avance, I'association universelle de tous les peuples , dans laquelle l’oisiveté, la chicane et la guerre ne régneront plus , et auront cédé la place a l’industrie , a la science et à toutes les vertus pacifiques.
Tandis que les défenseurs du passé menacent la France de catastrophes terribles, tandis que les politiques actuels, doctrinaires ou libéraux , semblent croire qu’il ne leur reste plus k se décider qu’entre des coups de fusil contre le peuple ou
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des coups de canon contre les peuples , nous , eufans de Saint-Simon , en présence de ces prévisions de sang et de larmes, nous annonçons un avenir de paix et d’amour , parce que nous savons que l’humanité ne se suicide point. Chaque fois qu’elle sembla entraînée , précipitée, vers la mort , elle recula épouvantée à la vue de l’abîme, et trouva une main amie qui la releva. Les peuples ne détruisent point iuipiinément les temples et les trônes ; ils soulTrent alors ! mais ils ne les renversent pas non plus inutilement , et le moment où ils n’ont plus ni foi ni loi est celui même où Dieu leur donne • une foi, une loi , une vie nouvelle.
X' ARTICLE
Institution des BANyut;9.
( 4 Avitii. 1851. ]
Nous avous dcja indiqué la ciéatiou des banques comme un moyen puissant de préparer la réalisation de la doctrine de Saint-Simon, c’est-à-dire de fonder l’organisation politique dans laquelle chacun serait classé selon sa capacité et rétribué selon 'ses œuvres. Poilr cela il nous a suffi de démontrer que le CHÉDIT avait pour but de faire passer les instrumens de travail des mains oisives dans les mains laborieuses ^ et par conséquent de mettre le plus facilement possible à la disposition de chaijue travailleur les capitaux, c’est-à-dirëles terres, maisons, usines et instrumens de tous genres nécessaireé dit développement de sa capacité.
Nous avons présenté en ouire la possibilité d’une large ap-
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plication de ces principes , en proposant d’employer a la fondation d’une BANQUE commanditaire de l’industrie les sommes provenant , aux caisses du trésor public , de l’abolftlon des successions en ligne collatérale et de l’augmentation du droit sur les successions en ligne directe, droit qui serait progressif en raison de l’importance de l’héritage.
Développons ces idéeset arrêtons-nous d’abord sur le moyen que nous indiquons pour la formation du fonds social ; il est , plus important qu'on ne le supposera sans doute à une première lecture.
les banques actuelles sont fondées par et pour les • OISIFS.
Les banques sont fondées par des capitalistes , intéressés par conséquent a retirer le revenu le plus elevé possible des capitaux qu’ils consacrent a la fondation de ces établissemens, et voila pourquoi les banques se décident si difficilement a favoriser la baisse de l’intérêt ; elles le font , pour ainsi dire , malgré elles et nniquement parce que le perfectionnement des relations de crédit a nécessairement cet effet ; elles se considèrent comme destinées a suivre le mouvement que les transactions opérées hors de leur sein leur impriment, et non a le donner elles-mé,mes', en d’autres termes , les banques remplissent près des tri^vailleurs auxquels elles prêtent des capitaux le rôie de capitalistes au lieu d’être ce qu’ elles devraient être, des INTERMÉDIAIRES eiitrc les capitalistes et les travailleurs , facilitant à ceux-ci la disposition des instrumens de travail dont ils ont besoin , et qui sont possédés par des hommes qui ne veulent pas , ne savent pas ou ne peuvent pas les mettre en œuvre.
Les banques devraient être des chambres représentatives
«les travailleurs J occupées sans cesse a leur procurer au plus bas prix possible les matériaux de la production ; elles de* vtv.icnt toujours' avoir en vue de faire baisser la rente c^va . l'oJsiF préteur perçoit sur le tbavaillevr qui emprunte ;
, elles devraient célébrer comme leurs jours de fêté ceux où il leur serait possible de béoduie le taux de leurs escomptes , puisque cette BintcrroN prouverait que les classes les plus nombreuses et les plus utiles obtiennent, moyennant une cttABGE MOiMDBE, les Capitaux possédés par les dasses les moins nombreuses et les moins utiles y et qu’en conséquence ' , la production est plus facile et les producteurs plus aistfs.
Nous reproduisons cette idée sous plusieurs formes , parce qu’dle est fondamentale. Tant qu’elle ne sera pas comprise , tant qu’elle ne servira point de base aux établissemens de crédit , tant que èes institutions représenteront plutôt les intérêts des oisifs queceux des travailleurs, les banques n’auront d’autre eflél que de régulariser un peu l’exploitation des classes laborieuses par les fasses Oisives , d’alléger faiblement le poids énorme dont Yusure écrase l’industrie, et de réduire la redevance vraiment féodale que l'industriel paie an capitaliste.
ELLES DOIVENT ETBE FONDÉES P AB ET POUR LES TRAVAILLEURS
Nous affirmons qu’elles ont un plus noble but a atteindre : elles doivent se proposer d’affranchir complètement le travail du servage sous le joug duquel il courbe encore la tète. .Mais pour entrer dans une voie aussi belle, il est évident qu’il faudrait que les fondateurs des banques actuelles fussent animés d'une générosité et d’un désintéressement qu’on est peu habitué à rencontrer dé nos jours, puisqu’ils devraient aller au-devant de la re'duction du droit qu’ils perçoivent sur les travailleurs en leur prêtant des capitaux. Or il .serait ridicide île bà-
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tir une pai-eille utopie sur les vertus des honorables capitalistes qui ont dans leur portefeuille des actions de la banque , de France, par exemple, qili en perçoivent régulièrement les dividendes et qui jouissent de ce revenu pour la production duquel ils ne se donnent pas la moindre peine. Tous les écOinomistes , et M. Say en particulier , leur ont appris que l’on produisait de deux manières , par son travail et par celui de ses capitaux ; ils trouvent la première méthode trop gênante , trop fatigante ; ils se bornent à la Seconde , qui est en effet plus commode, et ils aiment que leurs capitaux produisent le plus possible afin de produire eux-mêmes le moins possible.
Ces estimables citoyens peuvent donc rassurer leur conscience de toute la force des argumens de la science économique, telle qu’elle est professée aujourd’hui» « Nous nous reposons, pèuVent-Us dire, mais nos capitaux trwaillent; nous sommeillons, mais ils veillent, donc ( quelle puissance de logique il y a dans ce donc ! répétons-le ) , donc il est juste que nous consommions les fruits de leurs travaux et de leurs veilles. »
Leurs travaux, leurs veilles ! Qui donc a travaillé , géjniy veillé, pleuré? Sont-ce vos écus? oh ! non! lorsqu’ils reviennent à vous, ils ne sont point salis, usés, rognés ; ils ontgrossi, ils sont dorés. Mais voyez l’HOMME à qui vous les aviez prêtés , et qui tombe de fatigue en vous les rapportant ; c’est lui qui a veillé, c’est lui qui est usé, défiguré; voyez-le, il a perdu sa valeur , I»UI, il n’a plus cours dans le monde, personne ne veut le prendre ^ il est démonétisé!
Quoi qu’il en soit, les capitalistes sont ainsi faits ; prenonsles pour ce qu’ils sont , par conséquent ne comptons pas sur eux pour améliorer le sort de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre, le sort des trat^ailleurs ; la tâche serait trop forte pour eux , leurs sympathies , leur intelligence et leurs inté-
rèls ne sont point tournés de ce coté ; ils y viendront , mais en leurs qualité d’ oisifs ils y viendront lentement.
CAPITAL SOCIAL, PBOCRKSSIF , SANS INTÉRÊT , PRIVÉ DO CARACTÈRE DE PROPRIÉTÉ INDIVIDUELLE.
C’est pour éviter de voir a la tète des établissemens de crédit les hommes , les principes et les intérêts de Xoisheté, que noiis avons indiqué une nouvelle manière de concevoir les banques et d’en constituer le fonds social. ’ '
Nous avons dit qu’une banque était une société commanditaire de l’industrie, c’est-à-dire que son but était de distribuer LES INSTRUMENS DE TRAVAIL DE LA MANIÈRE LA PLUS FAVORABLE A LA PRODUCTION ET AUX PRODUCTEURS. Et nÔIlS avons ajouté que le fonds social devait être formé du produit des SUCCESSIONS collatérales abolies, et du droit prôgressif sur les SUCCESSIONS en ligne directe.
Ce capital ayant perdu le caractère de propriété indivi- ' DUELLE , pour revêtir celui de propriété sociale , il en résulte que , fondé dans l’intérêt des travaillêurs , l’établissement n’aurait plus les mêmes motifs d’intérêts individuels et oisifs que nous avons signalés 'tout ’a l’heure dans la constitution des banques actuelles : ainsi on ne jugerait pas de la prospér ' rité de cette banque nouvelle par les dividendes répartis a des actionnaires , dividendes qui peuvent s’obtenir aujourd'hui en exploitant cruellement les industries qui les paient, mais par le nombre et l’utilité des établissemens commandités, des travaux excités par elle. Gu ne verrait pas des assei^blées d’actionnaires occupés à compter la part des produits prélevés siu' les travailleurs , sans s’inquiéter de savoir quels sont les travailleurs que la société a fait vivre, qu’elle a encouragés , aidés, soutenus, et ne jetant un regard sur lescliens de la
banque que pour apprendre les noms de ceux qui succombent ; les gérans de cette banque nouvelle publieraient au contraire les noms des hommes industrieux dont elle aurait adopté les projets el favorisé les travaux , ils annonceraient les nouveaux plans conçus et a concevoir, ils traceraient les routes dans lesquelles il serait urgent de voir entrer l’industrie ; par eux, des concours seraient ouverts , ils signaleraient les besoins à satisfaire; ib diraient, là est reocoinbrement , ici au contraire est la disette ; ils régleraient l’œtivre industrielle , ils administreraient alors réellement la fortune publique.
DirràRKNCB DE l’adximstration des. oisifs et de celle
DES TtlAVAlLLEURS.
11 est enelfçt curieux de réfléchir à ce qu’on entend aujourd’hui par ces mots : admimistrer la fortume publique. Sans doute , pour un oisf, administrer sa fortune , cela veut dire faire rentrer ses fermages, ses loyers et ses interets y et balancer sa dépense avec sa recette ; mais pour un travailleur la chose n’est pas si simple. Le travailleur n’a pas un e.sclave , fermier, locataire ou emprunteur, qui produit pour luiÿ s’il veut consommer, il faut qu’il travaille, et non pas seulement qu’il'puise dans la poche du voisin, selon le principe financier de l’abbé Tçrray, Administrer sa fortune , c’est donc pour lui ,
D’abord faire um plan de travail , et ceci établit nécessairement entre I’qisif et lui une différence radicale ; carrofsfptui bien' faire des plans pour l’emploi de sa journée , pour tuer sou temps; mab un plan de travail, jamais..
Une fois le plan arrêté , il faut se procurer les matei-iaux de travail; et ceci exige au moins autant de soins, de connaissances et d’activité qu’il en làut même pour s’habiller en
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fashionable , pour choisir un équipage , ou pour décider a quel théâtre on ira bâiller.
Enfin il faut mettre ces instrtanens en œuvre. Ici toutes les connaissances administratives de 1' oisif n’ont rien a voir : il en est cependant qui savent tourner de fort jolies bonboii» iiières, d’autres qui sont maquignons nés, d’autres eucorc qui scient et rabôtent comme l'Eiiiile de Jean>Jacques ; Louis XYI enfin faisait très-bien la serrure, et la famille royale d’Espagne pourrait fourAir, dit-on, un horloger et un jardinier, je crois meme un cuisinier, fort distingués. Tout cela n’èst qu’exception , et ne prouve pas autre chose , si ce ii'est que, dans ce monde, chacun nest pas classe' selon sa capacité' et rétribué' selon ses œuvres.
»IFf/'.RENCE ENTEE LE GOUVEBNEMENT DES OISIFS ET CELUI DES TBAVAII.LECRS.
Revenons au travailleur et a la mafière.dont il eateiui Y administration de sa fortune, afin d’en conclure plus tard cci que devrait être Y administration de la fortune publique.
Le travailleur comçoit un plan <jie travail , choisit ses in~ strumens et met en œuvre ces instriunens. Qu’il soit agriculteur, fabricant, commerçant, voila en quoi consiste réellement Y administration de sa fortune celui qüi accomplit bien ces trois conditions est un bon administrateur, un bon INDUSTRIEL. Or ce sont trois choses dont Y oisif n’a que faire, pour lesquelles il ne fait aucune étude , aucun apprentissage ; mais ce n’est pas tout , et noua avons meme négligé avec intention de parler jusqu’ici de la différence la plus caractéristique qui existe entre I’oisif et le travailleur, dans la
mauicre dont ils conçoivent Y administration de leur fortune.
Un TRAVAILLEUR R bcsoin d’aides, de seconds, dî ouvriers ; il les cherche intelligens , habiles , dévoués ; il les met à l’œuvre, et leurs travaux sont productifs. Pour leur commander et en être obéi, il faut que lui, maître, sache mieux que ses ouvriers ce qu’ils doivent faire; s’il veut être secondé avec zèle , il doit se faire aimer et respecter de ceux qu’il veut diriger; enfin il s’agit pour lui non seulement d’administrer des choses, mais de gouverner des hommes, œuvre difficile, iiuiuense, œuvre sainte.
L’oisif a besoin de coiiiplaisans , de serviteurs, de laquais ; il les veut souples, obéissant au doigt et à l’œil, en esclaves } il les met à l’œuvre , et par leurs mains rien n’est créé de nouveau. Ce sont pour lui des instrumens qu’il Libille richement pour se faire honneur , qu’il veut grands et gros , ou bien petits et presque nains , pour qu’on dise : Oh ! comme mylord a un beau cocher ! Oh 1 le joli groom 1 II n’aime point que ses gens se marient, parce que les cris des enfans le fatiguent, et que d’ailleurs ce sont autant de bouches affamées a nourrir. L’oisif est un seigneur , le serviteur un SERF. Le seigneur ne gouverne point , il commande, ce qui est bien différent; il prend et change un valet comme un habit, parce qu’il est usé ou nVst plus de mode.
Gouverner, administrer, sont donc des choses que ïoisf et le travailleur entendent chacun a leur manière; l’hôtel et l’atelier sont deux royaumes fort différens : gouverner Ye'tat _ et administrer la fortune publique en bourgeois ou en travailleur J cela diffère donc du tout au tout.
Cette longue digression était nécessaire; nous engageons le lecteur aja irtéditer. Elle était nécessaire, parce que, suir
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vant nous , une banque est , sous le rapport temporel , Télément d’un gouvernement et d’une administration pacifixyOES , comme un régiment est l’élément d’une société «OERRIÊBE.
Revenons maintenant à notre société' commanditaire , gou vemée et administrée industriellement. ’
COMMANDITE , OC CLASSEMENT SELON LA CAPACITÉ
Le capital de cette banque s’accroîtrait chaque année, puisque chaque année des successions collatérales lui seraient acquises , ainsi que des droits sur de nouvelles successions en ligne directe. Pour avoir une idée de ce que pourrait être cet accroissement, il nous suffit de dire qu’en ce moment les successions collatérales s’élèvent annuellement en France a 240 millions (1), et les successions en ligne directe à près d’un milliard, et que les droits sur ces dernières, qui sont de 1 /4 p. 100 sur les meubles, et de 1 pour 100 sur les immeubles, pixidulsent a l’état 7 millions, c’est-'a-dire 3/4 p. 100 du montant total , tandis qu’un droit progressifs selon l’importance des héritages, produirait facilement en moyenne jusqu’à 20 P . 100 du milliard des successions, c’est-à-dire 200 millions.
La fonction des directeurs de cette banque serait de répartir CES CAPITAUX , meubles ou immeubles , aux hommes les plus capables de les mettre en œuvre , c’est-a-dire aux hommes qu’ils jugeraient mériter un pareil crédit, et qui leur inspireraieiit confiance par leur travaux , leur intelligence , et surtout leur moralité.
(<) Voir le bud}:o( de 1850» cnrcjjiniremenl et domaine».
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Ici nous entendons nos lecteurs se récrier , et nous deman*der comment nous empêcherions l’injustice , les passe-droits , les préférences , les caprices , de la part de ces directeurs qui auraient une aussi grande puissance. Nous concevrions la force de pareilles craintes, si en ce moment les successions collatérales et en ligne directe étaient réparties, avec pret>ojance > aux hommes les plus capables de les employer utilement, à ceux qui présentent le plus de garanties de travail , d'intelligence et de moralité ; mais personne n'osera prétendre qu’il en soit ainsi. Or nous voulons uniquement montrer qu’il serait possible de les distribuer , au moins en partie, et maigre' toutes les erreurs inse'paràbles de l’imperfection humaine, avec plus de discernement que par le hasard de la naissance; nous' prétendons que , lorsqu’on se proposera de les répartir selon la capacité, il y aura infiniment plus de chances que la répartition sera équitable et fructueuse pour la société entière et pour les individus que lorsqu’on se résout à la distribution aveugle, fortuite, imprévoyante , de l’ordre selon la puissance ; et nous ajoutons surtout que , quand bien même les premiers essais présenteraient beaucoup d’erreurs et d’imperfections ( qui seraient d’ailleurs encore moins choquantes que celles de la loterie de l’hérédité actuelle ), on ne tarderait pas à introduire un. perfectionnement sans cesse croissant dans l’appréciation des crédits à ouvrir , c’est-à-dire des capacités a commanditer.
MINISTRES , PRÉFETS , MAIRES d’vNE SOCIÉTÉ d’oISIFS OU
d’une société de travailleurs.
Il est vrai que ce progrès , pour être accompli , exigerait une condition fort importante , ot que voici : il faudrait que
ks directeur» de la banque fussent au courant des besoins industriels du pays , qu'ils eu&sent des relations oontinuelles avec les principaux chefs d'industrie. Un ministre , un pi«> fet, aujourd'hui, a dans son salon une foule considérable d’hommes qui n'ont jamais rien produit ^ omis qui consom^ meut beaucoiq», qui. i^orent le travail , et^qui n’ont de relations avec les travailleurs que pour prélever sur eux une partie des fruits de leur labeur j ils sont entourés, en un mot, d'oisifs. Les cbeis des banques , au contraire , soit dans an départemeint , soit dans une ville , devraient avoir, près 4'eux,. pour compagnons de leurs loisirs tout aussi bien que comme conseillers intimes de leurs pensées et. de leurs actes, les premiers travailleurs du royaume, du département. ou de,. la cité. Peut-être alors, il est vrai, ce qu'on appelle un ministre, un préfet et un maire, jouerait-il un triste tôle devant ces guides puissans des travaux productifs *, mais rien. ne s'oppose à ce que les ministres , les préfets et les maires ne prennent eux-mêmes ce nouveau caractère; rien ne les empêçbe de devenir les chefe du travail ^ au lieu d’être les iutendans de ï oisiveté. C’est une nouvelle carrière a^uivre, et les chefs des peuples en changent quelquefois. Ainsi nos gouvernans aujourd'hui u’oiit plus la lance au pping,,le çasque en tête etd'épée au côté, comme au temps de Charlemagne; ils seraient même quelque peu ridicules si seulement ils ilaissaient pousser leurs moustaches ; ils ne sont plus soldats, ils'sont bourgeois. C’est un progrès,' parce que le bourgeois est débonnaire. Pourquoi ne deviendraient-ils jias industriels? Nous y gagnerions tous; car l’homme qui travaille est bon et utile, il est actif; les peuples l’aiment parce qu’il travaille pour eux, ils le respectent parce qu’il travaille mieux qu’eux , ils lui obéissent parce qu'il sait les gidder dans leurs travaux.
Ou nous diru sans doute encore : Mais cet accroissement progressii' du (àpital de ces banques les rendrait proprié^ taires , en moins d’un demi-siècle , du sol etitier , et des maisons et des usines qui le couvrent ; leur administration serait alors réellement le gouvernement, du moins sous son aspect matériel; leurs chefs seraient les directeurs des intérêts temporels de la société : c’est en effet ce que nous voulons feire comprendre. La quation n'est pas de savoir si les gouvememens actuels subiront eux-mêmes et immédiatement cette transformation , s’ils la prépareront, dès ce jour même , ou bien si elle s’opérera d’abord en dehors d’eux, comme tant d’autres choses qui se produisent hors de leur action ; la questkm n’est pas là , disons-nous :• tout ce que nous voulons faire sentir et enseigner, c’est qu’un avenir tout nouveau s’ Ouvre devant l’humanité, avenir d’ordre, de paix et de liberté^ qu’il existe des moyens faciles d’y marcher rapidement, par la déchéance progressive de X oisiveté', c’est-à-dire parl’ABO-
UTIOB DE TOUS LES PHIVILÉGES DE LA NAISSAWCE , 8VCC lesquels , malgré toutes les chartes, il ne saurait y avoir ni ordre ni liberté'; et par l’influence croissante des travailleurs, c’est-à-dire par une distribution plus éclairée, plus profitable , des iNsTRUMENS üü TRAVAIL , et par une répartition plus équitable, plus morale, des produits du tra-» VAIL. Sans ces moyens toutes les théories d’ordre et de liberté ne sont qu’un pur mysticisme , et quélquefbis aussi une mystification dont le dénouement est horrible.
SAINT-SIMONIENNE
XP ARTICLE.
OARACTÈRES DIFFÉREKS DE LA POLITIQüE COMSTITU- TIOISNELLE ET DE LA POLITIQUE SAmT-SIMOMIENNE.
(II AVIItL 1831 . )
Par déférence pour les habitudes du public, nous avons intitulé jusqu’ici nos précédons articles économie politique , et cependant notre intention n’était pas de reproduire ou commenter , d’expliquer ou développer les ouvrages de Smith , Maltbus, Ricarïo ou de M. Say ; aujourd’hui nous pouvons imprimer a notre pensée le cachet qui lui convient en donnant a notre économie politique le nom de politique industrielle : nos premiers travaux nous autorisent à le faire.
Les. écouomistes, soit par adresse, soit par défiance de leurs forces ( nous parlons*des derniers économistes et non de ceux
de la secte de Quesnay ), ont prétendu qu’il ne faisaient pas de politique , que leur science s'inquiétait peu des formes du gouvernement, et qu’ils examinaient simplement comment les richesses je produisent, se distribuent et se consomment^ indépendamment de l’organisation sociale à laquelle sont soumis les producteurs, les distributeurs et les consommateurs. De là il est résulté que leurs travaux sont une perpétuelle abstraction mystique en dehors de toute espèce de réalité', véritable gym- ' . nastique intellectuelle qui a pu former de précieuses mécaniques pensantes , des logiciens serrés , des statisticiens d’une foudroyante érudition, des calculateurs achevés, traitant les hommes aussi bien que des x et des y, les manipulant comme vile matière, les faisairt mouvoir, dans leurs têtes et dans leurs livres , comme des machines ; mais il n'est pas sorti de leurs mains un se\xV praticien à vue large et généreuse, un seul directeur puissant des intérêts matériels des peuples, un seul politique , un seul gouvernant, qui ait poussé l’humanité dans la voie rnDUSTiuECLE avec la vigueur du génie.
Et en effet , que peut faire l’homme de génie qui part de cet axiome : Laissez faire , laissez passer? que peut-il ordonner , commander , diriger? Et,qu’est-ce que le génie , si ce n’est l’homme qui ordonne, commande et dirige?
L’économie politique se trausfonne donc pour nous en politique iHDUSTRiELLE , c’cst-à-dire que cette science a pour objet de déterminer quelles sont les comditions sociales au moyen desquelles les instrumens du travail, les produits du travail et les travailleurs eux-mêmes, seraient le mieux combine’s et divise's , et en un seul mot orgamisés. De ce point de vue, toutes les questions politiques qui agitent aujourd'hui les sociétés reçoivent une solution nouvelle; toutes peuventse rapporter à ce but, et cependantnousnoushâtons d’ajouter que ce point de vue serait incomplet, et pourrait conduire a de facile^
erreurs, puisqu'ea s'y plaçaut on n'embrasserait directement que l’un des aspects de la société , son aspect matériel ou in~ dustriel; par conséquopt il faudrait alors un effort immense pour y rattacher l’aspect intellectuel ou scientifique , on l’aspect moral ou vraiment vital de l’association humaine. 11 nous sufht de signaler ces trois faces de la vie sociale pour qu'on ne se méprenne pas sur nos intentions lorsqu’il nous arrive , pour faire comprendre la politique Saint-Simonienne ,
.de choisir plus particulièrement no^ exemples dans l’ordre in- t dustriel. Nous le répétons , chacune des trois htees de la vie sociale peut et doit servir à contrôler les conceptions que révèlent les deux autres ; en d’autres termes, la politique peut être conçue soit comme loi industrielle , soit comme la loi intellectuelle , soit enfin comme la loi morale de la société; elle doit exprimer la théorie et la pratique de la vie sociale ; elle embrasse les travaux des artistes et des sauans comme ceux des industriels; elle est enfin la règle des sebtimeks , des calculs et des actes de l’homme ; et si nous avons souvent employé, pour l’enseignement de nos vues politiques , des &rgumens empruntés à la série des faits industriels , c’était lorsque nous désirions surtout nous adresseï- aux hommes qui se sont occupés de la seule science où l’on ait cherché à coordonner d’une manière régulière les faits sociaux; à ceux qui ont étudié l’économie politique ou qui se sont livrés à la haute pratique des affaires industrielles. Aujourd’hui nous jetterons un coup d’œil rapide sur l’ensemble de la politique , afin de fevenir plds tard sur les détails avec de nouvelles lumières.
POLITIQVE CONSTITUTIONNBLLE.
. L’organisaûon commerciale et départementale, une bonne loi électorale, voilà certe; de grandes qiiéstions r qui pom-
rait en douter? Depuis quinze ans on ne parle que de cela et 3i\Xsüàe\aresponsabilité ministérielle; maisilparaît quecesont des problèmes que nos plus fortes têtes constitutionnelles n’ont pas encore pu resoudre. La raison en est simple ; pour organiser une commune , une province, un état, il faudrait savoir dans quel but commuh, social, la cité, le département et la société tout entière'doivent être organisés; de même que pour fonderune fabriqué, ilfautsavoircequ’on veut fabriquer ; sans cela, impossible de mettre chacun à sa place, de distribuer le travail* et les instrumens, de maintenir l’ordre, l’harmonie. Or c’est précisément ce but qui est inconnu a nos publicistes, ou plutôt celui qu’ils se proposent ( car l’homme ne marche jamais absolument sens but ) , loin d'être un motif d’association, d’union, est un principe de méûanceet d’hostilité. C’est toujours un sentiment d'indépendance et d’indmdualité, par conséquent d’isolement et d’égoïsme étroit, qui sert de base 'a toutes leurs conceptions. Il semble que , sans cesse poursuivis par le fantôme du despotisme , ils n’organisent un conseil municipal que pour résister au maw-e ; un conseil de département que pour se garantir du prefet , et iis regardent la chambre des députés comme une barrière aux envahissemens ministériels. On n’élève plus aujourd’hui de murailles autour de nos villes, on ne leur forme point une enceinte de fossés profonds, leurs remparts ne sont point percés de meurtrières et armés de coulevrines ; la guen'e, en un mot, n’est plus apparente, mais elle règne encore au fond des cœurs. Si la commune ne redoute plus le château , elle se met en garde contre l’hôtel-deville, et si la provipce ne craint point les exactions d’un cruel baron , elle se cuirasse contre les arrêtés de la préfecture.
Cette préoccupation , salutaire aujourd’hui , sans contredit, serait évidemment funeste si on la considérait comme étant a
jamais nécessaire, puisqu’elle atteste une déshannouie complète entre les gouvernans et les gouvernés. Cette désharmonie est le fait saillant des sociétés modernes , nous le savons fort bien; aussi explique-t-elle et justihe-t-elle à nos yeux l’incompatibilité radicale des théories actuelles du pouvoir et de la liberté. Mais il n’en est pas moins vrai que , ci les esprits sont tournés sans cesse vers la recherche des moyens X attaque ou de défense , il est impossible que leur activité puisse s’exercer , comme il le faudrait , a découvrir 1^ moyens d’uMon, ÿ ordre et de bonheur, qui sont indispensables à la vie sociale. Et en effet on peut dire que, dans un pareil état de choses , les hommes supérieurs "'s’emploient a des travaux de guerre , de lutte , de cMcane, qui , absorbant une précieuse quantité de forces vives , n’accroissent en rien les lumières et la richesse des peuples, et entretiennent surtout parmi eux des sentimens de défiance et de crainte, au lieu de resserrer les liens sympathiques qui devraient unir les membres de ces grandes iàmilles.
Supposons pour un instant que tous les hommes qui sont absorbés aujourd’hui par ce qu’on nomme la politique , et qui se considèrent à peu près comme ennemis nés le» uns des autres , soient délivrés de cette méfiance réciproque qui les divise ; supposons , par exemple, que nos dépntés et nos pairs soient les conseillers éclairés et dévoués de nos ministres ; que nos publicistes et journalistes, nos grands et petits électeurs , soient prêts à aider les mesures d’une administration paternelle et bienfaisante ; que nos conseillers municipaux et départementaux ne soient pas seulement les surveillans des maires et des préfets , mais bien leurs conseillers véritables , marchant vers un même but avec eux, les assistant de leur influence et de leur activité ; supposons , eu d’autres termes , qu’jl y ait confiance, accord et affection entre les gouvernans
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et les gouvernés. L’hypothèse est prodigieuse, dira-t-on; die doit en effet paraître telle ; mais voyons les conséquences , peut-être seront-elles de nature a faire désirer sa réalisation , et alors le prodigieux , l'imaginaire , seraient bien près de s’évanouir pour faire place à la réalité.
Toutes ces forces, occupées aujourd’hui à se balancer, à se faire équilibre par envahissemens perpétuels , et , comme on l'a si bien dit, par bascule j pourraient être consacrées, soit à augmenter les connaissances humaines , c’est-a-dire à étendre le champ de la science , soit a accroître les richesses sociales , c’est-à-dire à perfectionner I’industhie ; et au milieu de ces travaux pacifiques, nos éloquens orateurs parlementaires , nos chaleureux tribuns de clubs et d’associations , nos littérateurs et nos poètes, qui s’accrochent aujourd’hui à nos âmes pour les déchirer ; nos artistes qui nous mettent sans cesse sous les yeux le spectacle du vice , du crime , dans sa plus monstrueuse laideur; enfin tous les hommes qui ont puissance d’ÉMOuvoia, Renseigner et d’agir, transformant leur paiole de haine, leur encre de fiel et leurs actes de colère, eu paroles de bienveillance et de paix , en baume excitant et consolateur, en actions généreuses, liantes, beli- GiEuSES , répandraient à flots sur les masses lenr enthousiasme. Ils les ressusciteraient par leur amour : car ils feraient revivre en elles ce sentiment divin qu’elles semblent avoir perdu , le sentiment de la vie sociale, celui qui attache le faible au fort par un lien puissant d’affection ; celui sans lequel il ne saurait exister ni ordre, ni hiérarchie, ni autorité, ni obéissance, ni pout^oir, ni liberté'; celui qui nous porte à chérir, à vénérer, ’a glorifier, l’homme qui nous aime, nous enrichit et nous élève.
Vous voulez donc , nous dira-t-on , que chaque citoyen soit prêt à se dévouer pour son maire , pour son préfet , pour
ses ministres et pour son roi? Nous ne voyons pas quel mal il y aurait a cqla i il faudrait s’entendre seulement sur ce que doivent être les maires , les préfets et les rois pour obtenir l’affection générale; Pour peu qu’on y réfléchisse, on verra bien que jamais société, petite ou nombreuse, n'a fait des choses grandes et durables qu’à la condition de marcher avec confiance à la voix de chefs habiles et puissans. Mais, d’ailleura, à quoi servirait d'argumenter sur pareille matière? N’est-on pas certain que, si de pareils chefs se présentaient aujourd’hui, la métaphysique constitutionnelle , avec ses garanties et sa pondération , avec son opposition systématique et sa bascule, avec ses fictions et son mysticisme , s’évanouirait comme une vaine fumée ? Ils en sont convaincus ceux qui redoutent ou ceux qui désirent que notre révolution de juillet se termine comme la précédente , par une dictature ; ils en sont convaincus aussi ceux qui conseillent au pouvoir de ramener la confiance en se montrant fort et énergique^ Le régime constitutionnel étant radicalement fondé sur cette idée qu’à la rigueur le chef de l’état peut être un soliveau, il s’ensuit que, dn moment où le chef n’est pas réellement un soliveau , du moment où il ne veut pas , comme le disait Napoléon dans un langage un peu brutal, être un cochon à V engrais y toutes ces petites combinaisons imaginées pour suppléer à son impuissance, pour se garantir de son incurie , pour se défendre de ses caprices , tous ces rouages compliqués du mécanisme parlementaire, toutes ces entraves et ces lisières le gênent, le fa-, tiguent ; il les brise, et le peuple s’écrie ■ Gloire à l’homme puissant !
Oui certes nous désirons ( et qui pourrait ne pas le désirer) que chaque citoyen ait confiance dans ses supérieurs, à quelque rang de la hiérarchie sociale qu’il se trouve placé ; nous le désirons, parce que sans cela il n’y a pour les nations
et pour les individus, ni bonheur, ni gloire, ni puissance! Nous savons pourquoi , depuis deux siècles , les peuples n’ont plus vu dans leurs anciens guides que des despotes , des tyrans , des oppresseurs , des ennemis de leurs progrès ; pourquoi la foi, ïhommage et Y obéissance n’ont plus été qu’œuvre servile ; pourquoi on n’y a plus vu la dévotion , le devoir et le dévouement; poiuquoi , entre les gouvemans et les gouvernés , on a senti qi^’il y avait la distance qui sépare les inr térêls rétro^ades des intérêts progressifs; pourquoi enfin les uns invoquaient en vain \ autorité, tandis que les autres ré-^ clamaient une liberté éphémère. C’est qu’en effet le pouvoir avait perdu la trace de l'humanité ; c’est que la lumière chrétienne, après avoir assez éclairé le inonde pour fiiire rougir l’homme de tenir l'homme en esclavage, s’était éteinte dans les mains de ceux qui , pendant quinze siècles , l'avaient glorieusement répandue sur la terre ; c’est que la noblesse et le clergé ne protégeaient plus, ne dirigeaient plus, ne gouvbh»a.iehx jdus ; et alors les peuples out dit : « Plus de noblesse j plus de clergé! » avant de comprendre qu’ils détruisaient, ainsi les conditious de Y ordre ancien, et sans s’inquiéter de Y ordre nouveâu qui devait GOUVERNER l’avenir. • ! .. n
Supposons donc que toute l’activité déployée pour soutenir uiipoui'oirsans racine dans le sol, sans appui dans les massesi ou pour défendre une liberté sans but social , sans direction commune , se transforme en puissance iniellecti/ielle ou industrielle , et en généreux efforts pour unir les hommes ; supposons que l’éducation horale, que renseignement des sc/eAcer et les travaux de l'industrie^ deviennent l’occupation de tous ces hommes qui se battent pour ou contre l’ancien régime , sans savoir quel sera le régime nouveau; suppasons que tout pe qui s’appelle libéral ou ultra , carliste ou républicain , lé.gitiiniste ou doctrinaire , soit digne de ne pas porter d’autres
noms que ceux £ industriels , de savons ou d artistes j ce qui aurait au moins l’avantage d’être clair et d’iudiquer une oeuvre; supposons qu’ils emploient leur activité à donner au peuple I’éducation et Y instruction , et a le diriger dans ' ses travaux; supposons que le peuple soit plus moral, plus éclairé plus riche ^ car ce serait une conséquence obligée de
ce que nous venons de dire : la société présenterait , on doit l’avouer, un spectacle plus satisfaisant que celui quelle nous offre aujourd’hui.
Nous le repétons, ces hypothèses paraîtront prodigieuses de noue part; et cependant qui donc n’a pas dit ou entendu dire de tous côtés : Plus de partis ; nous sommes tous Fra/içais; union et oubli ; la paix , la paix ! Ce qu’il y a de prodigieux , - c’est de supposer passible ruuion entre les partis, quand on n’apporte rien de ce qui peut faire cesser la désunion ; c’est de supposer possible l'oubli du passé, quand on ignore l’avenir ; c’est de supposer possible l’abandon des regrets et de la haine, quand on n’offre aucune espérance commune ; ce qu’il y a de prodigieux, c’est de supposer possible une conciliation entre les défenseurs d’un ordre social épuisé et les cnuemis de cet ordre, sans révéler aux uns et aux autres un nouvel prdre, où tous reçoivent la satisfaction de leurs regrets légitimes et de leurs répugnances plus légitimes encore.
Nous aussi nous disons, au milieu même du désordre qui nous entoure : « L’humanité a soif d’un avenir paciCque; elle est lasse de guerres civiles ou étrangères, de révolutions et de catastrophes sans cesse renaissantes , et si elle est euepre agitée de ces horribles crises, c’est qu’à tout prix elle ne veut pas retourner au passé; c’est quelle a le vague mais invincible pressentiment d’un avenir meilleur. Elle veut la paix , l'ordre, ruuion ; elle est prête à oublier ses vieilles querelles, à convertir l’éf>ée et le fer de lance en socs de charrue.
Mai» nos vœux pour son bonheur seraient stériles comme ceux des libéraux , des doctrinaires, des ultras de bonne foi , si nous ne lui dévoilions' pas cet avenir qu’elle rête , si nous ne lui disions pas comment il n’y aura plus de pnrlis en France, ni A' étrangers dans le monde J comment l’ordre, l’union , l’oubli du passé- et la paix pourront s’obtenir ; comment le pouvoir et la liberté pourront enfin être unis.
POLITIQUE SAINT-SIMONIENNE
Nous avons dit la politique constitutionnelle , il nous reste donc a dire la politique saint-simonienne. Posons quelques principes généraux que plus tard nous développerons.
Le but commun de la cité est le progrès moral', physique et intellectuel des citoyens.
Il en est de meme pour le département, pour Vétat, pour l'humanité entière ; il en est de même encore pour chaque i/idividu.
La société se compose donc d’ artistes, de savons et d’i/idustriels.
Ses chefs sont les premiers artistes, les premiers savans, les premiers industriels.
Nous entendons par artistes les hommes qui, par leurs pensées et leurs actes, par la moralité de leur vie entière, inspirent les sentimens généreux, éveillent les sympathies, les hommes qui unissent, qui ordonnent, qui lient les autres hommes ; I’artiste , tel que nous le concevons ,' est l’homme religieux par excellence, c’est le prêtre selon l’ordre saint-sîmonien.
Sa mission est de lier entre eux le savant et Y industriel, le théoricien et le praticien ; de comliiner les travaux spirituels et les travaux matériels, les besoins de la pensée et ceux du corps; c'est lui qui fait aimer a tous la famille , la cité, l’élat,
l*hurtianlié, le inonde, DIEU K c’est lui qui gouvebsé, car c’est lui surtout que l’on aime.
L’artiste ou plutôt le phêthe, ou si l’on veut le prince, quel que soit son nom, qu’importe ! pourvu que ce nom désigne celui qui est le plus dévoué de tous au progrès de la société;* le prêtre, brûlant de connaître excite les
méditations du savant et les travaux de V industriel. Sa parole, proférée dans le temple, retentit dans Yecole et dans V atelier: car la cité, la nation, le globe lui-même, c’est un temple, une école et un atelier , où chacun , quelle que soit SA KAissAitCE, est classc selon son amour, son savoir et son industrie, où chacun est rétribué en affectioh, en considération, en richesses, selon son dévouememt, son intelligence et son travail.
Le savant connaît et enseigne, s’instruit et éclaire; il révèle à tous ce que c est que le monde, et ce que chacun doit faire dans le monde. Il donne à tous la pâture intellectuelle, et il reçoit de \ industriel\A nourriture matérielle, et du prêtre le
PAIN DE VIE et d’amour.
V industriel est l’homme qui travaille h produire ou à mettre à la portée des différens membres de la société un ou plusieurs moyens matériels de satisfaire leum besoins ou leura goûts physiques.
Voici les bases de la politique Saint-Simonicnne, de l’ordre divin que nous avons mission de réaliser sur la terre ; et maintenant nous disons au monde qui nous entoure, à’ ce monde où depuis un demi-siècle les pouvoirs n’ont qu’’un in- ' stant de duree ; a ce monde qui chaque jour est livré au désordre, et qui tremble sans cesse d’être violemment précipité dans 1 anarchie, nous lui disons :
Le jour où l’on se proposera de mettre a la tête des cités,
des départeinens et de l’état, non des hommes' exerçant de l’influence par leurs richesses, comme le voudraient les^èbdaux y compris les doctrinaires; ni même des hommes independans , commç le demandent les liberaux, parce que l’/ndépendance n’indique qu’une puissance négative ; mais bien les hommes capables de diriger, d’ordonner, d’iiARMONiSEii, les travaux industriels et scientifiques, et de pourvoir ainsi à l’élévation mohale , industrielle et intellectuelle du peuple ; le jour où l’on fera des efforts consciencieux pour distribuer les fonctions politiques selon la capacité morale , scientifique ou industrielle des citoyens , et non selon nn CENS tout -h- fait illusoire dans une société où la fortune s’acquiert généralement par un autre moyen que le travail, c’est-a-dire par I’iiéritage ; le jour où l’on essaiera franchement de sortir du principe féodal qui attache la fonction au fief, et par conséquent a la naissance, pour adopter le principe naturel, rationnel, le principe sAiNTrSiMoniEiir , qui attache la puissance à la capacité morale, scientifique et industrielle, et qui répond ainsi à toutes les idées de justice , ÿ ordre et d'utilité; ce jour-là on concevra quelque étonnement en voyant qu’un principe si juste a pu être méconnu et dédaigné, lorsqu’on n’avait 'a lui opposer que le principe oppressif contre lequel l’humanité se débat si vivement depuis trois siècles, c’est-h-dire Yordre selon la naissance. On se demandera comment les hommes qui voulaient Tordre n’ont ps TU qu’avec le principe Saint-Simonien seul Tordre était possible, puisque l’humanité répugnait invinciblement aux privilèges de la naissance? Et comment surtout ceux qui .voulaient la liberté n’ont pas senti qu’il y aurait toujours esclavage, tant que ces privilèges de la naissance existeraient, sous quelque forme que ce fût; tandis qu’au contraire les
hommes seraient hhres, autant qu’il leur est donné de l’être, et autant que ce mot de liberté signifie quelque chose, lorsque chacun serait élevé selon SA vocation, classé selon SA capacité, et rétribué selon SES œuvres, puisqu’alors chacun aimerait son DEVOIR, et que c’est là vraiment en quoi consiste, pour un être sociable, la liberté.
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ORGANISATION INDUSTRIELLE
MAIRIE), BANQUE, BUDGET, ADMlNiSTRATlQN^r
(85 ÀVkiL f83l.)
Le but commun de la cité est le progrès mohai, , intellectuel et physique des citoyens.
La commune se compose i' artistes, de savons et S industriels.
Ses chefs sont les premiers artistes, les premiers savons, les premiers industriels.
Voilà ce que nous avons écrit dans notre article précédent et nous avons cherché aussi a déhmr ces trois nmns : artistes^
savons et industriels , par les fonctions et les oeuvres auxquelles ils correspondent.
Dans l’ordre social actuel ces trois fonctions n’existent que sous une forme très-imparfaite ; l’une d’elles n’existe même plus du tout, on peut le dire, depuis que les corporations industrielles sont détruites; depuis qu’il n’y a plus ni syndics, ni prévôts , ni échevins , et que les prudhommes des campagnes n’ont qu’une ou deux époques dans l’année où ils prononcent sur les intérêts matériels des communes.
Ces trois fonctions existent, disons-nous, sous une forme imparfaitev Et ^ effet , ' e'est le cvké. qtri mohalise , c’est le maître d’école qui enseigne; et si le maire conserve quelques attributions du pouvoir temporel , ces attributions sont réduites k si peu de chose, elles sont tellement ravalées a un rôle de simple pdlice, enfiti son influence e^ si feible, quant à la richesse de la commune , que le receveur des contributions est bien plus en rapport avec \ industrie que ne l’est le chef poU- Uque de la cité.
Poursuivons cette idée, en désignant par ces trois noms les hommes qui veilleront dans l'avenir aux progrès de la morale , de Y instruction , et de la richesse publiques, et voyons ce que seront un prêtre , un instituteur et un maire , selon Saint-Simon ; ou , en d'autres termes, examinons ce que doivent être les prêtres, les savons éùts industriels, pour lier, éclairer et enrichir la société.
On s'occupe beaucoup plus, dans la politique actuelle, des maires que des curés et des instituteûi^. La raison en est siin- 'pîe : !e gouvernement actuel est le représentant , l’héritier direct du pouvoir temporel, c’est-à-dire du pouvoir militaire, qui n’a phis'eu , depuis l’Évangile, la capacité ni la puissance d’organiser l’éducation morale ou même simplement l’édutlon scientifqne des peuples. Cette haute mission füt^ pendant
une loagiie suite de siècles, celle de la société spiritH^Ue , c’est-à-dire du clergé cajdiolique. Les rois, eu iustituant des académies, en étendant leur patronage sur l'Université, en un mot, ens'emparant de Y instruction publique, ont t à la vérité, ponti'ibué très-puissamment et très-heureusement à ruiner l’influence de ce clergé ; mais comme ils ne comprenaient pas mieux que lui la tendance de l’humanité, ils ont été iuipuissans à le remplacer. C’est pourquoi l’action morale dps gouvernans sur les gouvernés est à peu près nulle, et que, par exemple, on peut défier les trois pouvoirs constitutionnels réunis de pourvoir au remplacement du plus simple curé de campagne par un de leurs fonctionnaires. C’est pourquoi encore l’enseignement proprement dit, demeurant jusqu’à un certain point aux mains du gouvernement, il s’est élevé souvent contre cette usurpation de nombreuses attaques, soit de la part de ceux qu’anime un pur sentiment de liberté, soit de la part de l’église cherchant à reprendre l’antique privilège que Jésus lui avait donné ÿ! enseigner les peuples.
Puisque dans la politique de nos jours les hommes qui mo- HALisEST etceux qui cèdent le pas à ceux qui ad-
ministrent ou surveillent, dirigent et souvent contrarient les intérêts matériels , laissons d’abord le curé et le maître d’écQle pour nous occuper du maire. <
LE HAinE.
Le maire estle chef industrielàe la cité.
Le but qui lui est assigné est Y amélioration du s<Ht pbtsiQUE des citoyens, Y embeüissement et Y assmnissement àe la cité et de ses dépendances. .
Sa fonction est de diriger l’œuvre industrielle,. en combinant et dwisant les efforts de tous.
Il indique donc à chaque tratmiüeHr sa phegf c’est-à-dire que c’est lui qui rcportit les industriels dans les ateliers y et ' qui leur distribue les instrumens de travail';
• ' Et il veille à ce que la cité reçoive des autres cités les matériaux du travail qui lui sont nécessaires, età ce qu’elle produise, en échangé f les matériaux nécessaires aux autres cités.
En d’autres termes , il préside aux efforts de la fabkication
et du COMMERCE.
Qu’on ne nous dise pas que nous donnons ici au maire une fonction tellement importante qu’il serait impossible à un homme de la remplir, quelle que fût son activité, et quelque petite que fût la ville confiée a son administration. Quand nous disons le maire , c'est sa fonction que nous avons en vue, et lion un individu seulement; et nous ne prétendons pas plus le priver d’aides, ^ adjoints ^ de conseillers, qu’on né le fait aujourd’hui.
La fonction municipale consiste donc, selon nous , dans la direction àes travaux d’/n</«5tne agricole ou manufacturière, ■ et de'ceux du commerce ou de transport; la mairie pounoit aux besoins de la PRODUCTION et de la CONSOMMA- TION, par une habile DISTRIBUTION, des travailleurs, des travaux et des produits,
MAIRIE. BANQUE INDUSTRIELLE
Envisagée ainsi , la mairie n’est pas autre chose qu’iuie BANQUE INDUSTRIELLE. Créditer quelqu’un, c’est pour elle confier un atelier ou un instrument au citoyen qu’elle juge capable d’en faire le meilleur usage ; c’est le commanditer, c’est le lioter, c’est encore lui donner un héritage, carie crédite' sveekm 'a quelqu’un.
Nous nous servons expiùi de ces mois crédit ^ commandite.
dot , succession J héritage, pour habituer les esprits aux transformations que ces mots doivent subir dans la société nouvelle vers laquelle s’avance l'humanité.
Aujourd’hui l’on crédite et l’on commandite uniquement dans le but de retirer un profit ; un intérêt; mais rien n’est institué pour que le bailleur de fonds puisse apprécier les chances de succès qui attendent l’emprunteur ; d’où il résulte que tantôt le prêteur exploite Y emprunteur , et que tantôt au contraire il est exploité par lui, >
Quant à la dot et à l’héritage , l’une et l’autre ne sont jamais où presque jamais conçus aujourd’hui comme la transmission d’un instrument de production propre a être bien employé par le doté ou l’héritier , mais comme une donation de moyens de consommation qui permettent au donataire de vivre, s’il le veut, sans iuew faihe !
Rien n’est moins social, rien n’est plus nuisible que ce qui se passe dans les relations que nous venons de signaler, puisque dans le premier cas ( le crédit ou la commandite ) celui qui donne et celui qui reçoit sont exp<»és, l’un à être surchargé et ruiné par des intérêts, l’autre à être non -seulement privé des intérêts, mais du capital même ; et que , par la dot et l’héritage, la prévoyance du donateur a pour but bien plus d’engraisser un ois^ que de nourrir un travailleur,
DOTS. SDCCESSIQHS. RETRAITES.
Au contraire , dans la commune telle que nous la . concevons, c’est-'a-dire dans la banque industrielle , le directeur des ouvriers, celui qui crédite ou commandite, celui qui dqle ou transmet les héritages, le maire en un mot, est sans cesse occupé de se procurer les lumières qui peuvent lui faire apprécier gi tel citoyen est plus capable que tout autre de culti-
ver une ferme ou de diriger un atelier dont la gestion est va- . cante, et de remplacer ainsi le fonctionnaire défunt ou parvenu à l’âge du repos et de la retraite,
'N’oublions pas que, pour se guider dans une fonction qui importe autant à la richesse publique, le maire a des données semblables à celles qui existent dans toute société un peu ordonnée ; savoir , que le remplaçant , le successeur , l’héritier est généralement un.des hommes qui sont déjà le plus rapprochés du remplacé, du défunt. Ainsi, dans l’armée, le colonel memt, c’est un chef de bataillon qui le remplace ; un capitaine tombe frappé d’une balle , le lieutenant marche à la tête de sa compagnie ; il n’est pas jusqu’au caporal qui ne soit remplacé par le premier grenadier, quand un boulet l’a renversé.
Cette comparaison de l’ordre industriel h l’ordre militaii-e est souvent employée par nous; elle nous paraît indispensable, parce qu’il n’est personne qui ne sente les principales conditions £ ordre dans une armée, grâce au rôle que l’épée a joué jusqu’ici dans les destinées humaines ; tandis que , lorsque nous parlons d’organiser, d'or^/mer l’industrie, comme l’industrie n a jamais été politiquement constituée , on se butte contre des idées dont l’application paraîtrait toute naturelle dans une société de soldats , c’est-à-dire de destructews , et qui semblent beaucoup trop belles pour une société d’industriels, c’est-à-dire de producteurs.
Ainsi l’on conçoit très-bien que deux ou trois mille hommes formant un régiment soient classés hiérarchiquement; que chaque individu y ait une fonction distincte, des rapports obligés avec ses supérieurs et ses inférieurs; et nous , si nous proposons d’organiser cinq cents habitans d’une commune en régiment pacifique de travailleurs , si nous disons qu’il faut donner à chaque ouvrier son outil, comme à chaque soldat
80Q arme ; à chaque contre-maître son atelier et ses hommes, comme à un capitaine sa batterie et sa compagnie ; si nous disons : le champ, l’usine, la mine, doivent appartenir à l’état, et être confiés par lui aux hommes les plus capables de les exploiter , tout comme le vaisseau , la forteresse, la caserne sont à lui , et sont par lui distribués a ceux qu’il juge les plus cor pables de les défendre, on crie à l’utopie j on feint d’ignorer qu’a une autre époque la société militaire n’était pas mieiBC oi^nisée qu’ aujourd’hui la société iudustrielle ; que chaque baron était dans son château en guerre à mort ivec ks barons scs voisins, et détroussait les passans, comme aujourd’hui chaque industriel est dans sa manufacture en concurreme h mmt avec les manufacturiers ses voisins^ écorchant quand il peut le consommateur. — Ou bien on dénature la question ; on nous jette en masse tous les argumens à l’aide desquels les économistes ont prouvé que l’industrie doit tous ses dévek^ pemens à son afiranchissement ; on ne veut pas voir qu’eUe a été iÿffranchie d’unpoufoirssiUTKnx, et que nous voulons, nous, qu’elle soit organisée et dirigée par desindustriels, non point par des guerriers ou même par des avocats. — On bien encore on trouvé qu’en constituant l’état propriétawe et distributeur des terres , des usines, en un mot de tous les instrtêmens de travail , nous allons contre un sentiment naturel à l’homme, le besoin de posséder y d’avoir quelque chose qui Itd appartienne , qui soit à lui. Comme si ce sentiment n'était pas bien plus développé, ce besoin bien mieux satisfait, dans l’artilleur qui aime sa. pièce, dans le marin qui aime soir bâtiment, SA pièce et son bâtiment qui sont à l’état, que dans ï oisif des salons ou des chambres, qui n’a de rapport wecses terres, ses bois, ses usines, que par l’impôt que lui pairmt ses fermiers.
lious savons bien que cette comparaison des institutions
nidustrlelles avec les institutions militaires est de nature a
• faire naître contre nos idées une objection fort légitime : l’obéissance passive , la sévérité brutale, les peines si cruelles contre l’insubordination , l’abnégation complète de la raison humaine , qui est ordonnée comme un devoir au soldat , ne sont pas de^ nature a faire accueillir très-favorablement nos
• vues sur l’avenir , si l’on prend à la lettre la comparaison , et si l’on se figure que nous voulons donner a_la commune industrielle l’aspect d’un régiment prussien, et la justice expéditive et sanglante des conseils de guerre.
Mais l’erreur que l’on commettrait à notre égard serait 'd’une absurdité inconcevable; il faudrait, pour s’y aban- ' donner, n’avoir pas réfléchi un seul instant a la différence qui résulte nécessairement du but des deux sociétés : l’une est militaire ou destructive, l’autre est industrielle ou productive; les habitudes de l’une sont guerrières, celles de l’autre sont pacifiques; dans la première, on a toujours présente a l’esprit cette horrible idée que, lorsqu’on sera au travail ^ les hommes qu’on aura en lace de soi seront des ennemis qu’il faudra être prêt à sacrifier sans sourciller ; dans l’autre société , au contraire, on apprendrait et on éprouverait sans cesse qu’un étranger est un ami, un associé, un frère.
Comment la discipline ne serait-elle pas plus facile a maintenir, sans violence, sans contrainte, dans un monde où la violence, loin d’être une vertu, serait une preuve de faiblesse et de lâcheté même, que dans celui où chaque jour on peut être obligé, par devoir et pour sa propre gloire, a faire le métier Je bourreau? Comment l’obéissance passive serait-elle une nécessité absolue dans une société où l’homme n’aurait jamais traité l’homme comme une machine ou comme un cadavre que l’on peut tailler, couper, écraser, avec le sabre, la hache et les boulets , mais où la gloire ne serait acquise
qu’au prix des efforts faits pour élever les intelligences faibles/ pour rapprocher la raison de l’inférieur de celle du supérieur, le pauvre d’esprit du génie qui l’éclaire.
Mais en voilà assez sur ce point ; revenons à la commune.
nrUGET. — IMPÔT. — REVESÜS.
Une partie des produits sociaux est consacrée 'a l’entretieit de la classe d’hommes dont la mission est d’améliorer l’existence MOHALE de tous ; une autre est employée à l’entretien’ de là classe d’hommes dont la mission est d’améliorer l’existence inteUectuelle de tous. Ces deux parts forment, à vrai dire, I’impôt prélevé pour toute la portion de la société qui n’est pas industriellef sur la classe qui est occupée des travaux mate'riels; mais cet impôt ne saurait plus être nommé, comme ceux de nos jours le sont par nos économistes, un /nui nécessaire ; car, en échange de ce tribut que Y industrie paierait au savoir et à la moralité, elle recevrait d’eux science et amour, lumière et vie.
Le maire , avons-nous dit, c’est-à-dire le chef industriel, distribue à chacun les fonctions, selon la capacité, et non selon la naissance; il donne à chacun Y instrument de travail; ajoutons que c’est aussi lui qui règle les émolumeks, le re-- VEMu de la fonction.
-♦ Ici nous entendons nos lecteurs se récrier et parler d’arbi- • traire, de faveur, de sinécures. Toutefois' il nous semble que le temps est assez bien choisi pour désirer ce que nous annon- . çons. Si l’arbitraire, la laveur, les sinécures sont choses telle- ment communes aujourd’hui qu’il soit tout simple de nouaaccuser de leur ouvrir une porte plus large, il est tout natu-rel aussi de nous voir chercher un moyen de diminuer leurs i funestes abus; or nous pensons que dans une commune.
quelle qti’elle soit, si l’on chargeait un homme, même peu ^ éclairé, un laboureur ordinaire, un bon travailleur, un de ces hommes enfin comme il en est tant, qui n ont pas le sens trop I obtus, de rétribuer chaque citoyen selon ses œuvres; nous pensons, et nous sommes mêmes certains que les émolumens ain^i fixés présenteraient bien moins d’injustices, et seraient bien mieux le prix du travail , que ceux qui résultent du ha~ sttrd de la naissance. Nous sommes convaincus, par exemple, que les riches oisifs qui viennent consommer à Paris, dans la dissipation et le désordre, dans l’inutilité là plus parfaite, les rentes que leur paient leurs fermiers, seraient inévitablement réduits à la portion congrue, et comme la portion congrue d’unoû^ ne saurait jamais être de cinquante, de cent, de deux ou trois cent mille francs de rente , il en résulterait qu’une foule de vices de la répartition actuelle du revenu to« tal de la France disparaîtraient, que les plus grasses sinécures seraient ainsi supprimées, et que l'arbitraire du hasard de la naissance, lé plus aveugle de tous , serait atténué , au moins dans ses résultats les plus scandaleux.
Oui, àans aucun doute, la répartition du revenu social est aujourd’hui aussi fatale, aussi arbitraire, aussiimpré^oy ante, aussi nuisible au travail et au travailleur qu’il est possible de l’imaginer. Pour en donner un exemple frappant , nous demanderons aux libéraux qui se gendarment le plus contre le cumul et les gros appointemens, s’il n’y a pas une quantité d’hommes qui ne mettent pas la main dans les coffres du trésor, qui im reçoivent aucun traitement de l’état, et qui d’ailleurs n’ont jamais rien fait, et ne font rien d’utile à leur pays^ qui emploient même leur vie à démoraliser par leur fainéantise, par leurs caprices et leurs vices, tout ce qui les entoure; nous demanderons aux libéraux s’il n’existe pas un grand nombre de ces ob»fs qui jouissent d’un revenu iidiniment
plus considérable que celui du meilleur préfet, du plus illtts* tre maréchal, du plus grand ministre.
Que les libéraux aient fermé jusqu’ici les yeux devant un pareil abus de l’ordre social ou plutôt du désordre actuel, nous n’en sommes point étonnés ; mais que ceux qui nous lisent continuent leurs attaques parlementaires contre les cumulards et les sinecuristes , lorsque nous leur faisons toucher au> doigt la source du cumul et des sinécures, c'est-'a-direla consTiTUTioN DE LA PEOPRiÉTÉ ^ qu’üs uous traitent de visiohnaii’es, nous qui leur montrons un fait énorme qui les presse, qui les étouffe, qui les écrase, et que cependant ils n’aperçoivent même pas, le despotisme et Y arbitraire du hasard de la naissance, c’est-'a-dire I’h^eédixe, c’est ce qui paraîtra bientôt inconcevable. - .
ADMlKISTBATIOÎf.
Nous le répétons, les ojfjfîciers numicipaiLV, ou, en d'autres termes, les chefs du materiel de la cité, les directeurs de son industrie, nomment les fonctionnaires, distribuent les instrumens du travail, et fixent les émolumens ; ils > administrent donc réellement , car il est pitoyable de donner aujourd’huile nom d’administrateurs aux maires et même aux préfets, dont la fonction véritable est de faire nommer tel député ou d’empêcher son élection , et qui du reste sont des recruteurs de cou- I scrits, des préposés a l’éclairage et au balayage, qui tiennent table d’hôte pour les élections et pour les voyageurs illustres, et qui, dans la plus belle partie de leurs attributions, surveillent les hôpitaux et les prisons, distribuent quelques faibles secours aux pauvres, font planter quelques tilleuls sur des pro-’ menades, abattent des vieilles masures pour élargir une rue, ■ et sont spécialement chargés de la garde et de l’entretien de tequ’on nomme les monumens publics. . . *
Non, cè ne sont pas la des administrateurs ; il n^est pas uil maire eu France qui soit obligé, pour remplir assez convena- Idement sa fonction, 'd’avoir autant 'de capacité vraiment administrative qu’un fabricant qui emploie deux cents ouvriei’S.
Ce qui prouve jusqu’à l’évidence combien peu il est nécessaire de posséder une capacité administrative pour être maire ou même préfet, c’est que pour être chargé d’une mission aussi importante il est inutile d’avoir fait, comme pour être médecin ou avocat, des études préalables, d’avoir subi des examens et fait un apprentissage. On est maire ou préfet h peu près comme on est électeur ou éligible, parce qu’on est riche ; on est maire ou préfet parce qu’on a, comme on dit, du temps à perdre. Nous, au contraire, nous pensons que ces fonctions exigent une connaissance profonde des besoins et des habitudes des travailleurs ; nous pensons qu’on ne saurait être bon maire ou bon préfet, c’est-'a-dire bon administrateur d’un atelier municipal ou départemental , qu’a la condition d’avoir sans cesse été occupé ’a dingeràts travailleurs. Et qu’on ne nous dise pas que les gros propriétaires actuels, qui administrent bien leur fortune, sont, par cela seul, en position d’administrer la fortune publique ; nous le nions, parce que, pour un propriétaire, bien administrer sa fortune, c’est exploiter le travailleur et non pas le diriger ; c’est hausser ses fermages et ses loyers, et non pas augmenter les salaires : c’est être toujours exclusivement placé au point de vue d’accroître sou revenu, et non d’améliorer le sort physique des classes laborieuses ; or c’est à celte dernière condition seulement qu’on est bon administrateur de la richesse publique. Et en effet les administrateurs qui se proposeraient spécialement de maintenir, sans les atténuer pro^ssivement, ou d’accroître même les jouissances que notre société accorde encore ’a X oisiveté’ ( les exemples de pareils administrateui'sne sauraient être rares au-
joiird’lui), puisque, pour la plupart, ils out été recrutés dans les classes oiswes) ; de tels admiiiistrateiu’s, disons-nous, ressembleraient assez aux barons féodaux, aux maîtresdes colonies, aux patriciens de Rome; ils ne seraient pas déplacés partout où existerait encore l’esclavage, dans tous les lieux où l’homme considère l’homme comme une machine ; où il veut des serviteurs et non des associes; mais ils seraient déjà trop vieux d’un siècle pour la France ; et voilà pourquoi, depuis un siècle, les bons administrateurs, tels que Turgot (ceux-là sont si peu nomiireux que ce beau nom de Turgot se présente seul sous notre plume) , out éprouvé la disgrâce des courtisans, et que tous les autres se sont attirés plus ou moins vite la haine des peuples.
Qu’cst-ce que pouvait être sous l’empire un bon administrateur? nous le répétons, un recruteur; sous la restauration? un fabricant d’élections jésuitiques on féodales ; «n~ jourd’hni? tin instrument des oisifs , des bourgeois^ des prar priétaires. Que serait-il dans l’avenir? le chef, le prince, le
ORGANISATION SCIENTIFIQUE
SA VANS PERFECTIONNANS. — SAVANS ENSEIGNANS,, CNIVERSITÉ.
(,!" juin 1831.)
Le but tomimm de la cité , avons-nous dit , est le progrès MORAL, intellectuel et phjsitjue des citoyens.
La commune SC compose d’ artistes, de sapons et d’/«dustriels.
Ses chefs sont les premiers artistes, les premiers savons, les premiers industriels.
Nous avons dit l’organisation industrielle de la commune ; il nous reste à indiquer sa constitution scient^que et sa dircc-
tion MORALE : où , pour rappeler les termes que nous avons employés, le maire esl connu, nous devons maintenant faire connaître V instituteur ou docteur, et ensuite le morxlisebr ou le prêtre, c’est-'a-dire les hommes qui eclairent et qui LIENT , qui enseignent et inspirent , qui instruisent et élèvent, qui donnent a tous science et amour.
Parlons d’abord du docteur.
LE docteur chrétien. THÉOLOGIEN.
Jésus avait donné h son église mission Renseigner les hommes. Dieu, pur esprit, s’adressait a V esprit. Parmi ses attributs, Y intelligence , la vérité’, Y ordre, la lumière, en un ' HKrt la science, jouaient un rôle au moins aussi grand et aussi exclusif que la beaute', la force, la puissance, Y activité', dans les religions antiques : en d’autres termes , le chrétien aimait Y esprit plus exclusivement même que le païen n’aimait la chair; le prêtre de l’antiquité était vraiment un t/ieuRciEN, le prêtre chrétien un the'owGieu , et l’on conçoit comment le VERRE devait naître d’une fille d’Eve, d’une fille de celle qui avait péché par la chair, comme il devait s’incarner dans celui qui serait parfait, pur. Dieu par I’esprit.
Le prêtre chiétien était donc avant tout un the'ologien, un instrument de la science de Dieu, un dogniaiiseur , un docteur,. \xn enseignew, un savant. L’éducation qu’il se sentait mission de donner au monde était une instruction de laquelle devaientrésuherramourdereipnt,rélévationd.erï«te//?ÿi“«ce, la dévotion h la vérité. Nous sommes loin toutefois de pré- . tendre que cp n’était pas la une éducation morale ; car la morale devait consister alors dans l’exaltation de Y esprit et le mépris de la chair, puisqu’il fallait délivrer l’humanité delà brutalité des appétits pJ^siqnes du paganisme et même du
judaïsme. A côté du prêtre chrétien le guerrier recevait une éducation qui portait encore l’empreinte de la vertu païenne ; l’exercice du corps , l’apprentissage de la force, çt même U dévotion ’a la beauté en formaient la base.
Peu à peu l'éducation féodale ou militaire perdait de son importance, X éducation chrétienne au contraire semblait seule digne de respect et d’homQiages ; les tournois avaient cessé, les carrousels eux-mêmes devenaient ridicules^, et les . fêtes de Vei’sailles n’ étaient plus que des mascarades chevaleresques, lorsque les universités, la Sorbonne et les académies , lices Ôl esprit et de science j s’ouvraient de toutes parts.
Il n’était plus question des cours à' amour ni des chevaliers de la Table-Ronde; le beau Dunois, le superbe Roland, les rigoureux rompeui’s de lance, et les Bayard, les Duguesclin, les Guise, ces hommes qu’une armure de géant ne fatiguait pas, ces guerriers au bras de for, statues coulées en bronze; ce Charlemagne, pape par \ÿi pensée. César par le corps,. tout cela était de l’histoire; et les héros du jour étaient Eugène, Fi’édéric et Luxembourg, des bossus! Enfin les marquis étaient musqués et sentaient l’ambre, lorsque la société DE JÉSUS élerait les fils des rois et les enfans du pauvre, lorsque X éducation , tout entière et partout, était chrétienne.
De fa il est résulté que , lorsqu’on parle d'éducat,ion aujour-.
' d’hui, préoccupé comme on l’est par les faits que nous venons de citer, on n’entend plus par ce mot que l'instruction, que la nourriture spirituelle, que l’enseignement scientifique. C’est depuis fort peu de temps seulement qu’on s’occupe de donner aux eufans une instruction mécanique, industrielle, gy mnastique, et qu’on cherche à introduire dans l’éducation publique des exercices propres a former des hommes d’industrie, comme on formait jadis des hommes d’armês. M. Am<^- , rus ’a Paris; M. Clias 'a Berne et à Londres; Pestslozzi dans
son iiistllut; MM. Peclet, Blanqiil et quelques autres dans leurs écoles de commerce, de manufactures, se trduvent être des novateurs. AjotUous même que les idées sont en général tellement faussées par d’anciennes halntudes , que ces tentatives sont ordinairement mal faites, mesquines, peu comprises, mal encouragées, sans succès.
Nous ne signalons ici cette lacune dans l’éducation que pour qu’on ne nous accuse pas, quand nous développons nos idées sur la constitution scientifique j d’oublier nous-mêmes cet apprentissage i/ulustriel, cette initiation a la force, à l’odresse , à la dextérité', a la grâce , dont les chrétiens, et le monde actuel qu’ils ont enfanté, s’inquiètent fort peu; mais les dévclopporaens que cet aspect de l’éducation nécessite se rattachent *a rorganisation industrielle , et nous devons la négliger ici pour u’envisager que l’aspect scientifique.
A plus forte raison pouvons-nous négliger en ce moment l’éducation morale, non-seulement parce que nous nous occupons des saoans et de la science, mais aussi parce que personne aujourd’hui, en parlant à' éducation, ne songea la morale, qui en effet no donne lieu ’a aucun enseignement spécial dans les collèges : et l’on ne saurait s’en étonner, puisque la morale et la religion sont un seul et même fait, et que, légalement ou socialement parlant, il n’y a pas de religion.
SAVAKS.
TUÉOIUCIEKS o’u rjiRrECTIOMKAXS , TRATICIEKS OU ekSeicnaks.
Le corps scientififjue ou université se divise en trois classes : la pf^inièrc ayant pour fonction d’u.viR, de lier, de mcraliserJcs deux autres.
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Ces deux dernières se composent , Tune des savans théoriciens ou perfectionnons J l’antre des savons praticiens ou enseignons.
Une observation faite de tout temps , c’est que l’homme la plus capable de perfectionner une science est souvent incapable de V enseigner, et i-éciproquement : cette diversité d’a[>titude est le principe de la division que nous établissons ici.
Mais cette division de travail exige , pour que les efforts soient sans cesse combines, c’est-à-dire pour que chaque de^ couverte scientifique passe avec rapidité dans X enseignement, et pour que les lacunes senties par les enseigneurs soient dénoncées rapidement aux perfectionneurs qui doivent les remplir; cette diversité, disons-nous, exige une surveillance active, une directioh pnhmj^ante et sage, et c’est en cela que consiste la fonction de la première classe du corps scientifique t c’est, à proprement parler, la classe philosophique , pourvu ■qu’on n’entende pas par ce mot de philosophie ce qu’on a la bonté d’appeler ainsi aujourd’hui, c’est-à-dire quelques petites obsenations détachées sur le mécanisme de l’esprit; mais bien la science générale, dont le but est d’HARMomsEu b s trav aux A' dîàboration et àe propagation j c’est-a-dire de former DES HOMMES sovaus et BEAUCOUP d’hommes instmils. Cette première classe de savans unit donc les acade'mies aux colleges ; leur science est la plus élevée de toutes les sciences / la plus difficile à apprendre et a pratiquer ; et aucun savant , nous en sommes certains, ne contestera cette difficulté, si ' nous disons que cette science est celle par laquelle il est possible et sans laquelle il est impossible de diriger les savans.
Le savatit, en effet, est un objet d’eh/de infiniment plus intéressant que tous les objets e’tiidie's par les savans de nos joura. Pour diriger celui qui enseigne et celui qui peifectionne, il faut évidemment savoir comment on enseigne et
de la société, et les hommes qui accomplissent cette œavre, afin de se faire aiitier de ces bonnes que l’on veut diriger, car on ne gouverne^ que celui qui .vous ^ime et qu^on aime. , ‘ ,
Pour DIRIGER les savaiis il ne' faut pas se laisseï’ absorber
* fj» t • ^ *
par le plaisir de cultwer LA SCIENCE, ni par celui de \ enseigner J mais il faut aimer à cultivei'f a e'diiquer\iES SA- VANS; il faut tenir dans ses mains une balance qui oscille sans cesse , et dans les bassms de laquelle pèsent d’un côi;é la routine à\x praticien, de l’autre les/we/^du théoricien ; l’équilibre est difficile à maintenir. Il faut, en un mot, admiui.strer le corps scientifique j comme nous avons dit qu’on devait administrer le corps industriel, c’est-'a-dire pourvoir aux besoins de la PRODUCTION et de la CONSOiMMATION ijtTELLECTUELLE, par uiic habile DISTRIBUTION des tra-^ TAILLEURS, dcs ti awaux et des produits.
Voila l’uiiivERSiTÉ, les academies et les colleges;- telles sont les trois formes du corps savani, ppfectionnant et ensei^ant. ^
Nous l’avons déjà dit, il nous a fallu négliger complète^ ment ici l’éducation morale, et la séparer de \instruction proprement dite, comme nous avons séparé précédemment ï apprentissage industriel de Y instruction scientijique . Nous traiterons de l’éducation morale qu^nd noiis nous occuperons du prêtre ; ici nous voulons seulement examiner la société, COMME SI le travail spécial de tous ses membres était de faire de la science et de Y enseigner. Une pareille absUaction est nécessaire^ pour bien faire comprendre nos idées, de inèmé que nous avons traité l’organisation industrielle comme si nous négligion5.1’aspec( i^ 9 ;b 4 .l et Jl’^spqcCf^;*V«ïi/i^w^ mais iluou?
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parait indispensal)le dc répéter que c’est mve $wi^k dbiqno* tion , que beaucoup d’hommes superficiels ont accusé SiÛQt-* Simon , tantôt de vouloir constituer une société de msçons* de charpentiers et de cordonniers , parce qu’il s’adressait alors spécialement aux inijliistriels ; tantôt de concevoir l’humanité comme une assemblée de géomètres, d’astronomes et de chi-" mistes , parce qu’il parlait alors spécialement aux swaw^
AUMUaSTRATlOir DV CORPS SAVAUX»
UHIVERSIÏÉ.
Les travaux des savans doivent-ils être coordonnés j combinés? L’ensciguemeut doit-il être unitaire, soumis à une règle cowuMUHe J expression de la destinée roew/e pour laquelle les eufaiis sont instruits? Telle est la grave question soulevée sous ces mots : liberté de V enseignement.
Il est évident qu’une pareille question ne peut être posée qu”a une époque où la société, ignoinnt sa destination, privée do foi et de doctrine commune, cherche à s’affrancliir d’un enseignement épuisé, vicieux, contradictoire avec ses besoins présens, avec ses vagues espérances d’avenir^ d’un enseignement conservateur de croyances usées , antipathiques, rétrogrades : c’est notre position actuelle. Déjà de toutes parts on sent combien l’enseignement est peu en rapport avec les exigences sociales ; combien ce qui pouvait être excellent, lorsqu’il s’agissait d’instruire un clèrgé qui devait avoir pour langue commune, universelle, le latin, est absurde, aujoui^ d’hui que les êommunications entre les hommes sont plus faciles, et qu’il s’agit non pas seulement de s’entendre entre clercs, mais de parler anx peuples pour transiger commercialement, pour communier matériellement aveç eux : les yojrih
gèl&s de èdMmerke aujourd’hui sont plus nombreux que les missionnaires , c’est un fait que le chrétien le plus fervent ne saurait nier ; les communications entre les sarans de tous îés pays sont plus fi-equcntcs , plus actives que celles des eVe- ^ués cathbiùjues avec Rome. Nous parlons des catholiques, parce que celles qui existent entre les protestans sont nécessairement et logiquement milles , en raison de l’absence de hiérarchie. Il n’est donc plus possible de regarder comme chose bonne et utile que la totalité ni même la majorité des enfans qui jouissent du bienfait de l’instruction emploient six et jusqu’à huit années de leur vie à apprendre le latin. Nous citons ce fait , qui est capital, pour faire sentir que sous tous les rapports Yinstmclion est encore conçue comme expression d’un besoin ancien, puisque sa base suppose l’existence des nécessités chrétiennes. Or c’est précisément cette incoinpatiliililé de rinstruction ancienne avec les besoins de l’époque qui pousse le plus vivement à réclamer la liberté de réiiseigncment.
Mais il est incontestable qu’il résulte de l’état d’incertitude bit l’on est siir les nouvelles bases à donner h l’enseignement, c’est-à-dire sur ce qu’il faut savoir pour remplir un rôle dans la société actuelle , une quantité énoKiie de travaux et de temps perdus, et de virtualités faussées, étouffées, et surtout un trafic honteux d’une science que l’on vend avec la certitude de son inutilité.
De même l’absence de doctrine commune s’oppose à toute espèce de travaux à'ensemhle ; chaque savant, livré à scs forces individuelles , se trouve nécessairement poussé.dans les voies de Y égoïsme et du cbarlalaiiisine; la science est couvre de librairie, talent d’annonces et d’affielics, génie de courbettes; on offre scs veilles, comme disent les économistes, en raison de la demande, et connue la demande est plus forte pour les
almanachs qne pour la mécanique celeste et les réi>olution3 du globe, Mathieu Lacnsberg est riche, tandis que M. de Laplace est condamné à la pairie, et M. Cuvier au conseil d’état.
Et pourtant nous méprisons les moines, les pères de l’église ; nous faisons des résumés, des fragmens et des mémoires que nous osons mettre a côté et au-dessus des travaux des bénédictins, et de la Somme de saint Thomas. Nous avons mille fois plus qu’eux les moyens de faire des œuvres immenses, et au lieu de leurs in-folio nous enfantons des masses de brochures et des mjiiades d’in-52.
Evidemment pous employons mal nos forces , et nous devrions rougir, avec le,secours que nous donne l’impriraerie, avec les facilités de communications des découvertes scientifiques , avec les progrès considérables faits dans chaque spécialité, de ne pas pouvoir présenter une seule œuvre de science qui, relatii’ement à toùs ces perfectionnemens des siècles j puisse être comparée aux travaux de l’église.
Quel qu’ait été le but que se proposait le clergé chrétien ( et certes on ne nous accusera pas, nous Saint-Simonieus , de nous proposer le même ) , toujours est-il qu’il employait admirablement les forces intellectuelles dont il pouvait disposer , soit pour élaborer son dogme, c’est-a-dirc perfectionner sa science; soit pour enseigner les peuples. Qu’on repousse sa doctrine, rien de mieux ; mais que la haine nous aveugle au point de ne pas reconnaître que le lien qui unissait toutes les parties du corps ecclésiastique en une associatiom forte était la condition des grands travaux et du puissant enseignement que faisaient et que donnaient des hommes beaucoup moins instruits que nous, c’est ce qui ne peut plus être permis, aujourd’hui que l’église chrétienne mourante n’excite plus dç craintes, et réclame pour son passé des respects, de l’admira» tion et de la reconiiai;ï!in''c.
Nous le disons donc hautement , la science ne peut marcher grande et noble qu’à la condition d’une nouvelle association du corps savant, qu’à la condition d’un nouveau dogme, d’une nouvelle'_/ôi qui relie les savaus entra eux et avec les autres hommes.
Les savans qui présideront à cette association, qui .la dirigeront , qui l’administreront , c’est-à-dire qui distribueront les travaux à! élaboration et Renseignement, seront les chefs, les membres de I’cniversité nouvelle.
Dans notre prochain article nous indiquerons l’ organisation des académies et des colleges. Plus tard nous reviendrons encore sur les FONCTIONS UNIVERSITAIRES, c’cst-à-dirc sur la DI- RECTioN COMMUNE à imprimer aux deux faces du corps savant, pour les UNIR, les relier sans cesse , pour rapprocher les savans théoriciens des savants praticiens , les perfectionnons àti enseignons ; en d’autres termes nous montrerons comment ce nouveau poKFoir s-^inY«e/, avec sou clergé de saoans et de docteurs, de perfectionnons et R enseigneurs , embrassant toute la science humaine , lui et multiplie comme la pensée même, croîtra et sc développera comme elle , par la méditation et ï expérience.
Nous disons ici pouvoir spirituel , clergé, malgré les souvenirs que réveillent ces mots, pour faire sentir à l’avance la solution possible de cette haute question politique et morale , î’uNiON du spirituel et du terrrporel, union qui ne peut se réaliser que par Saint-Simon, c’est-à-dire par la doctrine qui donne à ces deux mots leur acception véritable, science et ' irrdustrie, et qui soumet chacune des fonctions auxquelles ils correspondent à la direction commune du PRÊTRE, pontife et roi tout a la fois, inspirateur des découvertes do là science et des créations de Y industrie.
ACADEMIE. — COLLEGES
( 3 juin 1831. )
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Le corps scIentiGque, avons-nous dit, se divise en trois classes, l'uMiVEnsixÉ, les académies et les collèges} la pretmière ayant pour fonction de diriger les deux autres, c'est»a-dire d’iiARMONisEu les travaux Üiéariques ou de peifection'iiement, et les travaux pratiques ou d' enseignement , de tiia’ les 5ap’0/w aux doc/e«rj. ,
IS université' orga»ise les acade'mies et les coûtes, c’està-dire constitue leur hiérarchie, nomme les fonctionnaire^ et entretient surtout les relations de services réciproques que
la théorie et la '■pratique peuvent se rendre; elle est, pour ainsi dire, représentée, dans sa pehsée parles académies ^ dana son action par les colleges ; elle est la VIE des unes et des autres.
ACADÉMIES
Une académie est une association de savons, de théorie ciens, réunis dans le but de perfectionner une ou plusieurs spécialités du savoir humain.
Il n’y a réellement pas grand mérite à critiquer les académies ; toutefois il est bon de signaler les vices radicaux de ces institutions. Ils sont au nombre de trois , et concernent les personnes , le but et les moyens.
1 • Les académies actuelles ne sont pas des associations , mais seulement des agglomérations, des rapprochemens , des ^ agrégations de savans isolés les uns des autres , sans ordre , sans hiérarchie.
2° Les sciences qu’elles cultivent, et les observations auxquelles se livrent leurs membres, sont également désunies, sans coordination générale qui les embrasse toutes encyclopédiquement, systématiquement; elles sont désassociées , anarckisées.
3° Les académies ne sont rattachées en aucune manière au corps enseignant; elles ne commandent pas, \v inspirent pas les travaux faits hors de leur sein ; elles sont même incompétentes pour juger les œuvres de l’inte^igence qui intéressent le plus les hommes , puisque les sciences morales et politiques sont hors de leur domaine , aussi' bien que la morale et la politique sont hors du domaine de V enseignement ; ainsi ■eHes ne peuvent traiter ni les questions religieuses ni celles de législation.
^^v Pour t[ue les acafléiuiei rt)ssfm( fie. qu’dites âef^éat Êb^ des conciles où se débattraient et sOidéveloppendent téS:iny»rci^dc l'intelligence humaine , il faudrait dono que roD: sût dans quel ordre hierarclùque doivent étredassés l^aaram^ par conséquent selon quelle loi encyclope'dique les sciences doivent être ordonnées , â^r conséquent aussi a quelle partie du corps social tout entier se rattache chaque partie du corps scientifique per&otkninant^ Alors on pOuflpkâU'iiiîtiDS classer les savam d’aptè^ur de^ ^imporUtne» dàns4*01frlier scientifique, de telle sorte qu'en ne vmwt piàs , -üâiiâ( un mathématicien, tàtitôt encore «n 4ittéiatea( tdii^ Oisl archéologue, présider oeaimpoamtÿ éoqiôrabcweûcwprf^^ ce n’est pas «calemeht::tsnic;.cB tna^unÉ^iftlB^^ précédé de luassiers -, et a^oir <h'sa chtste et à: sa 'gMdRSul^tlNIl^ crétaires ; présider e’<æt in^irer, ordonnai, < diriger dca W* vaux, des œuvres ÿ ^'surtout des noxHsawIoa «..tiel 6 i;»<-^sq On sent, d’après ce que nous venons de dire, qu’une académie est un symbole vivant de l’intelligehce htimâine ; pHi^ tout, dans la cité, dans l’état, et pour rhumaiôté.eMièrei, l’académie est l’organe (1) dont la fonction est de* ebuderver
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ÿ (t) Nous employons cette Mii>parai«on parce noni‘ ddsirons ràppVtfchcr nos idëes sur ror|;anisaUon du corps scienti/àfue des tentatives inconiplétcs , provisoires , mais révélatrices d’un grand progrès à venir, qui ont été faites par Icspliysiologistcs modernes, pour analyser les fonctions du cerveauf L'Iiommc qui a étudié avec soin et In aveo fruit Cabanis ét Bichat , Gall et Spurzlioim , celui-là comprendra quelle voie immense de méditations et de, recherches est ouverte devant lui par ce rapprochement. Les premiers travaux qui auront pour but la connaissance de Y encdphale soCiSL , c’est-à-dire du corps scientifique , son analyse et la systématisation de toutes ses parties^ CCS premiers travaux , une fois entrepris par les esprits supérieurs, mettront fin à une foule d’oiseuses discussions sur la liberté de l’enseigatmARt., .sur Finutilité des académies , sur l'indépendance des soienecs entre elles, etidos
(Bl développer le germe scientifiqxie ; et pour «haque specî alite soietuiftquc , des académies spéciales, classées liiérarcHîcJUement lesttoes par rapport aux autres, élaborent et accroîçbilt Ira riohesaes de la science^ ‘ ' ^
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g.iiiUn cptf<ÿe:est une associatiom de Jorfea«, de ■Mftfts rébnis dans le but d’EirsEiGiran une ou plusieurs spéj^iali(é$ <lu etmtw' humain. t
...inLft. côtitjue. que nous, venons de faire des académies s’ap- ;^M{ue avec;iu»n moins de justesse aiii coHégèsr, - ■ ' '>
- Ge jieisont pas des associaxicois de satans réunis pour • ce .soBtdes professeurs ritpproohe's , mais étrangôm k* un* dux aütres, étrangers à leurs élèves dès qu'ils les ont passés 'a leurs collègues ou rendus au monde , incapables d’é^tablHy la, pl^^rti dut temps , un Ken ''entre ce qu’ils eii^eigB^tet la 'destinée de ceux à qui ils enseignent cè sont des ^mmes mstrnits , sans contredit, qui viennent régulière» menA> ahéures fixes, dans une même maisôh, se téunisseùlt au vestiaire pour passer leurs robes et plaisanter sur leur bonïiét carré, "ensuite se divisent et vont chacun dans une salle débiter leurs. leçons 'a des enfiins ; puis, heureux d’avoir fini leur tâche, ils retournent dans leur famille, trouvant ici’ du
MVIM entre eot , stir fettr importance dans la politique , c’csi-'a-dire Jana la vit du evrps social. Certes nous ne considch ons les travaux de Gaît qù^ comme on tsssi de physiologie individuelle, et nous sommes loin de prcicndre qu'on doive appliquer scs observations et ses lois, nécessairement fautives , k la physiol^ÿe sociale,' nous signalons seulement l’importanee du trà- V*Ü anadoguo au sien ,'fait sur une échelle difTérenfc, dont la base ser'aTW'. MUgeeee humain» , en lieu d’étre celle de l'homme. '
moias des enfans qu’ils aiment, et non des marionnettas qu’ils dressent, des automates qu’ils font parler; vraiment nu^uteurs chez eux , et non plus machines a découper, à détailler la science, comme ils le sont dans leurs classes.
Telle est la condition flétrissante, il faut le dire, à laqitelie sont réduits les euseigneurs , instituteurs , professeurs de nos jours, depuis le maître d’école le plus obscur du plus obscur village , jusqu’au professeur en Sorbonne. La raison en est simple , ils n’ont pas dé but commun qui les lie. Ils en ont un semblable, toucher les appointemens , gagner un sq^ire ; mais ce but est puremeut individuel, et, loin d’établir un lien entre eux , il les divise et les prive tous de la force qu’ils pour^ raient puiser dans leur union , et surtout du respect et de la vénération qui entoureraient nécessairement, des hommes voués tout entiers à une œuvre sociale aussi grande. '
On a dit souvent qu’il était noble et beau de défendre son pays contre la barbarie de l’étranger : aussi, pour le soldat, la gloire f mais il est très-noble et très-beau de détruire l'ignorance et dû enseigner les hommes. D’où vient donc qu’en général la milice de la science est tombée si bas dans- l’estime du monde? d’où vient qu’au moment même où l’esprit militaire est considérablement affaibli , il existe cependant une si grande différence entre rimiforme et la robe , l’épaulette et l’hermine , le casque et le bonnet carré ? pourquoi les hommes qui instruisent le peuple jouent-ils un si petit rôle politi- .qne a côté de ceux qui le mènent aux combats ? pourquoi l’Université est-elle un point auprès du ministère de la guerre? ' Parce qu’il n’y a pas corps , société, hiérarchie parmi les savons , parce que le clergé chrétien n’a plus rien de bon à enseigner, et que ceux qui enseignent, n’ayant pas /le foi -religieuse commune, ne sauraient constituer un cle^.
^ Les sciences enseignées et les méthode d’enseignemeitt
lift soiil soumises a aucun ordre i^ulier; depuis Jacolot jusqu’aux îgnoranlins, depuis les grands séminaires jusqu’à l’Kcole Polytechnique, il y a autant de formes d’enseignement qu’il est possible d'en imaginer. Sans contredit fl est très-bon de faire des essais pour modifier et perfectionner successivement , selon les circonstances sociales ou les situations particulières , les formes et la nature de l’cnseignément; le mal est de faire ces essais, ces expériences, d’une manière désordonnée, et d’y mêler trop souvent de tristes jongleries : il y a des réforvatenrS' en ce genre qui sont aux vrais instituteurs ce que les charlatans de nos places publiques sont aux Gay- Lussac et aux Davy.
• Comment régidariser ces essais , exciter les perfectionnemens , changer sans désordre, et pourtant avec rapidité, les formes d’enseignement reconnues vicieuses; comment apprécier les circonstances générales et les convenances particulières qui nécessitent la recherche et l’adoption de ces nouvelles formes; enfin comment organiser le corps enseignant ? C’est en cela que consistent, a l’égard des colleges, les foxc-
T10KS UNIVERSITAIRES
5® Comme nous l’avons déjà vu, les collèges ne sont point rattachés aux academies; et nous avons signalé les lâcheuses consi^uences de celte désunion; mais là où le défaut de lien, d’union , entre le corps enseignant et le reste de la société, est le plus funeste et le plus apparent, c’est dans le peu de rapport qu’il y a entre les connaissances enseignées et la pratique générale de la société ; rapport irrationnel s’il en fut jamais , 'a tel point qu’on ne peut voir qu’une seule profession vers laquelle l’instruction publique achemine directement la jeunesse , celle du professorat. Quant aux autres professions , il. est impossible de s’expliquer, lorsqu’on les remplit, pourquoi, durant tant d’années d’études, on vous a nppris tant
de choses étrang^rçs et iuuliles à cos fonctions , et si peu de celles dont on éprouve a chaque bstant le besoin.
Que seront donc les colleges de l'avenir?
ASSOClA.TIO?i DE LA JECltESSE.
^ Ici nous ne saurions sans inconvénient passer sous silence, comme nous l’avons fait souvent dans le cours de cet article et du précédent, l'éducation moralf. et l’exercice industriel.
Le college, c’est la société tout entière en mînialui'e ; le college, c’est I’association de la jeunesse, sous la direction d’hommes aimans, sarans et industrieux ; c’est l’apprentissage MORAL , intellectuel et physique de toute la génération naissante : initiation commune, appel fait ’a tous, dcvelop- . pcment de toutes les vocations, telle est la tâche des prêtres, des savons et des industriels associés pour l’éducation de la jeunesse. '
Et maintenant, considérant ce collège seulement comme institut scienti/ique , nous ajoutons que X instruction est donnée ’a chacun en raison de la vocation sentie, découverte eu lui , et par conséquent de manière à donner à tous les lumières qui leur seront spécialement nécessaires dans les professions vere lesquelles ils se sentent particulièrement attires.
Nous le répétons, le college c’est 1’ association de la JEUNESSE , et cette association doit être formulée d’après les mêmes principes et assise sur les mêmes bases que la grande société, sous peine de former des jeunes gens qui, arrivés, comme on dit, h l’âge de raison, ne comprennent rien ni au monde d’où ils sortent, ni h celui où ils entrent, oublient et maudissent le premier, pour être bientôt déçus et blessés par l’autre.
Remarquons même que le peu de rapport qui existe au-
IK
jourdHiui entre la consthùtîon des collegèi’ *W la constitution •politique de la génération active est Une double preuve :
1 “ du peu de foi de la société dans ses doctrines politiques ;
2° àfiX ignorance oii elle est des moyens de les propager, de les faire aimer et pratiquer. Sans cela nos chartes constitutionnelles seraient depuis long-temps de véritables catéchisvieSf enseignés, développés dans les cplléges; elles seraient, comme le fut la parole du Christ, le pain de uie des petits eni^s. 11 est vrai qu’il n'est pas nécessaire d'avoir un esprit de haute portée pour s’apercevoir de suite qu’aveC la souveraineté du peuple , les élections par en-bas , la débance organisée, et tout le cortège des gara/itjw contre la pouvoir, il serait assez difficile de maintenir l’ordre , la confiance, la soumission et surtout l’affection réciproque entre les maîtres et les élèves ; et par conséquent que des collèges ainsi catéchisés seraient en révolution perpétuelle , ballottés d’émeute en émeute. C'est su reste ce qui arrive de nos jours , malgré le peu de soin qu’apporte l’autorité a faire pénétrer dans les collèges les doctrines politiques actuelles ; mais elles s’y infiltrent malgré elle, suffisamment pour embarrasser souvent les proviseurs, chefs constitutionnels de ces petits états, et les pousser dans les voies de rigueurs, telles que le bannissement, la prison , et jusqu’à l’emploi de l’arme des émeutes, la pompe d’incendie !
Le fait est que les universités, les collèges, les pensions, sont actuellement de petits états fort difficiles à gouverner, et d’autant plus difficiles qu’avec tout l’art du monde leurs chefs ne parviendraient pas à faire sentir vivement à la jeunesse la convenance, l’utilité des choses qu’ils lui enseignént, par la raison qu’ils ne sentent pas eux-mêmes ces avantages : de là qn a été logiquement conduit a des méthodes d’enseignement dans le^uelles le maître s’eJTace autant que possible, réduit
SA foxictioa '( connue on l'a fait pour les ^uvemans,^ns IfS constitutions politiques ) a un rôle de police, a une surv^- . lance de propreté, d’éclairage, de cuisine. Le plus fort novateur en ce genre, M. Jacoiot, a poussé cela au point ée &iie tout ce qu’il fallait pour annuler complètement les sentimens d’amour et de reconnaissance de celui qui reçoit l’cnseiguement a l’égard de celui qui le dorme , puisque l’ekcitâtioh morale au moyeu de laquelle il anime ses élèves , êt qui produit en effet des résultats prodigieux, consiste à faire ordi^ a chaque enfant qu’il est l’élève de lui-même^ ou tout • au plus l’élève d’un livre» mais non d’un homme. Cette sur- excitation de Viiuüviducdisme produit,- disons- nous^ des résultats prodigieux; il ne faut pas s'en étonner : Ja défaut de mobile religieux, social aussi bien que personnel, excentrique et concentrique â la fois, il est tout simple que Xégoïsme enfante des monsü'es de toute espèce^ monstres de savoir, monstres de pouvoir , monstres de^ \ov~ Loia, et qu’il développe des appétits désordonnés à' inteUigence de corps et d’iM/rciMATioN. C’est mie époque de débaucltè pourTer^nt, les ctlc coeuk : pédans et mystiques, gçurmands et avares, monomaniaques et fous, abondent alor^;. c’est Rome à la fin de l’empire, c’est Paris de nos jours,. ,
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Noua avons dit que le collège était la société tout Entière en miniature , et que là étaient développées les vocations éidividuelles , pour les fonctions sociales vers lesquelles cLàqu’e , enfant .se sentmt appelé. C’est assez indiquer que la fonction des enseignans est d’abord de découvrir les aptitudes de la jeunesse, c’est-'a-dire d’apprécier l’influence qu'exèree siir chaque élève le réoit ou \ exemple des faits qui, sont offerts à son intelligence et à ses 'sens. Le contact de la jeunesse avec
1» société aclîve, sa présence dans les fêtes et solennités religieuses , devront donc la rapprocher fréquemment de tous les ordres de travaux , de toutes les associations de travailleurs ; c’est là une des formes les plus élevées de l’enseignement, la partie vivante de l’éducation , ignorée aujourd’hui ; car on peut dire que les eufans sont cultivés en serres chaudes , jamais dans cette tene qui nourrit la société dont ils feront partie un jour, jamais aux rayons de ce soleil qui l’éclaire, jamais sbùs l’influence de l’air qui l’inspire.
Dans l’intérieur du collège, les enscignemens , les leçons, les cours, sont alors presque toujours des explications et des éclaircfssemciis , des répétitions et exercices sur les idées et 'les actés qui ont frappé les élèves ; ils ont vu ce que fait l’homme , ils sont par là disposés à apprendre ce qu’il a fait 'et ce^ qu’ils devront eux-mêmes pratiquer un jour; ayant 'senti lé PRÉSENT , üs demandent qir on leur raconte le passé "cl qiéon leur découvre f avenir; ils brûlent Rapprendre et de prévoir: or c’est en cela que consiste la disposition au savoir, ^ h scie/ice , a.\à sagesse. '
Chacune des spécialités de renseignement étant la voie ré- ’ gnlière par laquelle chaque enfant s’avance vers l’ordre de travaux auxquels sa capacité le destine, on doit concevoir ( quelle que soit la part que l’on fasse à l'imperfection humaiiie. ) qu’il y aura infiniment moins de vocations faussées , de spontanéités étouffées , que dans la société actuelle. En effet, aujourd’hui , grâce à la mesquine répartition de l’enseignement , et à l’avçugle distribution des richesses par la naissance, une foule dé capacités sont éteintes dans l’ignorance et la misère; et déplus, pour les privilégiés qui reçoivent une éducation dite liberale , rien n’est conçu et organisé , nous « ‘ne saurions trop le répéter, pour apprécier, diriger, développer leurs capacités. ' ■ '■ ■
Qae si on nous dit : « Mais cette appréciation des capaol" tés sera très-imparfaite, très-diffîcile , souvent injuste;» nous répondrons qu’au pareil argument u’a aucune valeur contre nous, puisque nous nous annonçons comme étant les hommes du progrès , de là perfectibilité y et non de la perfection. Nous prétendons seulement que les erreurs centre lesquelles on réclame ici sont précisément très-fréquentes , souverainement injustes et douloureuses, dans le monde actuel ; et que c^est par le sentiment de ces douleur^ , auxquelles \é hasard de la naissance condamne -aujourd’hui l’immense majorité de l’espèce humaine', que Saint-Simon a conçu et que nous enseignons les principes de l'ordre social dans lequel TOUS les enfans, queUe tjue soit leur naissa/we, seront mis en position de développer leurs capacités, afin de s'élever a lu fonction dont leur mér ite les aura rendus dignes. Qu’il y ait alors encore et toujours des impeifections dans la distribution des fonctions et des avantages sociaux, cela est évident, puisque l'homme est imparfait et seulement perfectible; mais les en-eors seront-elles chaque jour moins fréquentes et progressivement moins choquantes, quand on se proposera de rectifier celles que \e hasard de la naissance occasione aujourd’hui? Les enfans seront-ils mieux élevés se/on leur vocation, quand on ne regardera plus comme un lait nécessaire de les élever selon leur naissance ? Y aura-t-il de plus grands autistes , des savans {dus profonds , des ùulustriels plus ppissans , quand on les cherchera , dès leur enfance, dans tcMi.r les,rangs de la société? D’un autre coté, verra-t-ou autant d’hommes incapables, iguorans, immoraux, chargés d'honneurs , de respects oÙigés , et de richesses , quand il sera grâéralcment admis que la naissance n’est pas Un titre aux homicui'S^ aux fonctions ,' 'a la richesse? Ëu&n la répar-
d«8 avantages sociaux , et pavticulièrement de Yéduca~ tion, est tellementpeu conforme aujourd’hui aux dispositions,' au mérite «t aux œuvres , qn’il y aurait injustice à repousser nos idées, par cela seul qu elles n’assurent pas la peifeetion, et qu’elles laissent encore place à l'erreur , à l’intrigue , au iM}K)tisme même , puisqu'il est évident que, par l’adoption des principes Sainl>Shnoniens , ce qui est encore la rè^9 commune aujoôrd’hui , grâce a l’HERÉDITÉ , deviendrait le fait de plus en plus exceptionnel : aucun père ne se fait scru^ pide aujourd’hui de laisser- a son fils incapable , ignorant et même immoral , une fortune , un rang, une influence que ce fils emploiera nécessairement moins bien qu’une foule d’autres individus, quelquefois même beaucoup plus mal et d’une manière nuisible à la société et a lui-même ; tandis qu’on lef»nnaltra facilement (}ue , dans la biéi-arcbie sociale telle que nous l’annonçons , le supérieur , dams son pmopre iHTÉafe* MÊME , se fera scrupüîe de confier a des hommes incapables^ ignorans, et surtout immoraux , une pliissance qui ^ mal etnployce , diminuerait la sienne. Il y aura des erreurs , noos le répétons encore; mais elleâ sont nombreuses aujourd’hui, de plus clics sont volontaires , faites sciemment, et revêtues d’un caractère de légalité et même , on peut le dire, de moralité, puisqu’on blâme en' général le père qui déshérite un fils ( fiitil un fils peu méritant) en faveur d’objets plus dignes de son affection , ,elles sont nombreuses , puisqu’on s’efforce souvent, à grandes dépenses de temps , de travail , de surveillance, de faire un savant du fils idiot d’un boui^eois ou d’un lord ’, tandis que le fils intelligent du pauvre est privé de toute espèce de secours pour développer, élever, nourrir son génie ; elles sont nombreuses et surtout funestes : voyezl O fils idiot devient fat , insolent , déhanché , avec quelque puissance
pour être tout cela , car il a lu Ovide et Horace , Berdn et Pamy, Don Juan et Faust; tandis que l’enfant du pauvre, martyrisé par son génie, le cœur comprimé, les bras liés, la tête en feu , s’avauce dans la vie , de chute en chute ou bien de supplice en supplice, vers Ja Morgue ou vers l’échafaud.
itl , vil , I ■
ftvi.' i<i'
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XV' ARTICLE
ORGiinSATlON RELIGIEUSE.
LE VRÈIRE. — l'hoM.'«E ET LA FEMME.
(18 juin ISSL)
lie but commun de la société est le progrès mob al, intellectuel et phjsitfue des associes,
L’assoCiatiow se compose d’ artistes, de samans et d’i/iflustriels.
’’ Les chefe sont les premiers artistes, les premiers savons,
■ les premiers industriels.
Nous avons parlé de l’organisation industrielle et de l’orga-
■ nisation scientifi<fue ; nous avons dit ce que devaient être les
administrateurs des intérêts matériels et intellectuels d’une société constituée conformément à cette Charte nouvelle , a cette loi donnée par Saint-Simon, qui veut que toutes les iustitutions sociales aient pour but \ amélioration du sort mo- £AL, physitjue et intel^fic^l do l* clqa^ la plus nombreuse et la plus pauvre. Il nous reste donc a parler des hommes qui excitent et renouvellent les sympathies, qui dirigent, harmonisent , unissent tous les membres du corps, social ; parlons du
rnÊTiiE.
’ « PEÊEWEi .
^ Déjà précédemment ( pag. 128) nous avons dit que nous désignions parle nom de pilêtke l’homme qui, par ses pensées et ses actes ^ par la moralité de sa vie entière, inspire les 8EKTIMEHS généreux, éveille les sympathies. U ordotme, il lie les autres hommes , et il les relie autour de lui ; voilà pourquoi il est Thomme religieux par excellence , il est PRÊTRE selon fordre Saint-Simonien. ,
Ce nom de prêtre est devenu si légitimement de nos jours un épouvantail, que nous devons nous expliquer clairement et avec quelques détails, afin d’éloigner les fausses interprétations, et de dissiper la confusion qui pourrait s’établir entre le prêtre Saint-Simouieu et tout autre ministre des rebgions qui meurent autour de pc^ifSk • j . f p
Vous tous qui nous lisez, prêtez-nous donc une scrupq- ^çuse attention -, nç npi^ jugez pas trop vite sur le hom;; et d’abord apprenez pourquoi nous croyons devoir nous en scrvir encore, pialglé:!^. légitima antipathies ou les supe^iitions vaines qui peuvent nous accuser de bigoterie ou de sa-
.Qqds|ont )ics bonun^, dans le ntopdc actuel f qui ont mis-
Digilized by Googl
sIoD oMeidle, reeonmté, d' enseigner jpùkUquep^^MiOjNM^]^ Comment se lumament deuxi^ coiiie«^Qt majorité des Français eux*mémeS| la etla mort, ce» trois grandes phases de lie humaine?. dans le paué, quels' sont les honnaes ^ ont piiché la fraternité, à l’eaelate comme au m^tre> qui ont affrai|chi l'iR flit adouci la brutalité 'guerrière de l'autre ; qui ont fondé ui^ société oà les droits de la flat'rsdiiee n'éteieht compté» pour riaa , puisque' sans ré voludons ^ sans diésordpe», le pâ^e ^u« vait monter an pcemier rang de la hiérerc^e? Comment ^ nomment ceux qtii , lorsque Rome guerrière n’imposait plus au monde saioidesaug, pacifièrent, désarmèrent lesbarbares qui rarageaient l’Europe, et transformèrent le U^ue des Cé> sais en ime chaire qui lançait encore la foudre , mais, qui du moins ne fondait plus sa puissance et sa gloire sur l’épée? Enfin quel est le mot de notre langue qui est assez fort pour ne pas être écrasé pan cèlui de roi , si ce n’est le tmin de
PRÊTRE
Or nous parlons de l’homme qui sera le plus grand, le plus mmé et le plus aimant, du véritable chef et non du despote; de celui qui commande parce qu’il persuade et attire, et non parce qu’il contraint et enchaîne} de celui qui donne à tous l’amour et la vie, jamais la haine et la mort ; de celui pour qui chacun est prêt 'a dévouer ses jours , et dont tous les instans sont consacrés au bonheur de tous.
Et ne vous écriez pas : « Ceci est un ^nge et non point nu homme ! » C’est un homme , vous dis-je ; croyez-en ceux qui , dans un monde de doute et d’égoïsme, ont eu assez de foi et d’amour pour s’entourer de disciples, dont le dévouement ferait pâlir les plus vives affections filiales que vous .puissiez connaître.
Humanité ! tu u’es pas de Bieu, tu n’as pas de prêtres }
oïrt courbé la tête, et tu ks a foulés aux pieds; Û'itiàia paîiëante à reitvet^la toardu château, le clocher de régate ; elle a promeiïéle lÛTeau de l’égalité sur tous tes enfans : niais éussr où sont tes héros , t» grands hommes; où Sont les chants du poète qui bélèhre ton honneur et ta glmte? Td tt’as jdnsyôi en toi, et tes hlsne veolent plus' notre que dans leur sein battent encore des cœurs d'hommes. A qui kür parle d'ttiRO«r , ils répondent : « Mensonge ! » et quand Saiut- Simon leur annonce qu’ils auront des che& qui seront niimms tX aimés , ils s’écrient : « Mais ce seraient des anges ! » i / Non , ce seront des hommes dont la parcde fera battre t<» cœurs; ils tous diront les destinées de la cité, de la patrie, de la grande famille humaine ; ils vous donneront la vie en vous montrant comment on aime; ils vous dirigeront vers un avenir qui vous semblera beau, sublime, divin, et vous les glo* rifierez de l’avoir découvert avant vous, et vous les héuirez de vous l’avoir révélée . ,
Voilà les hommes que nous nommons encore phêtees, parce que nous ne connaissons pas de nom plus grand, et sui^tout parce qu’il nous permet de eeliee \ avenir que nous annonçoDS au passé tout entier.
Et maintenant nous vous disons que ce ne sont point des piètres de Thèbes et de Memphis ; que notre sacerdoce n'est pas celui de Moïse ; que notre clergé n’est point le clergé chrétien ; enfin que la Jigure du prêtre ne fut que grossièrement ébauchée par l’antiquité, eu Egypte et dans l’Inde, en Grèce et dans Ja Judée même ; que le Christ a voilé les foumes orgueilleuses et brutales du prêtre antique sous des nuages de mysticisme et d'abstinence; qu’il a dû dire, portant sa croix , flagellé, mortifié dans tous les points de sa chair : Ecce bomo; mais que ce n’est point la I’boxme , le pnÊTaE de l’avenir. , Plus fier et plus ardeut que le prêtre du Dieu des armées , '
de Jéhovah, que le ndnistre du culte sauglaut de l^r$ et dé Belloue; mais aussi plus tendre, plus compatissant qu'un apôtre de la loi séffère du Christ, de <5aité loi qui a des peines étemelles J et qùi menace sans cesse l’honlme de lui ùlfaT-jus^ qu’à l’espérance; enibrassaUt dans son àmoui', non ûh seul peuple, une seule race, mais l’humanité Entière ; noit'ilft sëul aspect de l’ètre , \ esprit, mais aussi la chair , ^Uctifiée pal* la PAIX dans le monde, comme le fut parla pAïx dans l’église ; {dus glorieux quo Césak ,. phis ' hekibie que f h^lr lible vicaire du Christ ; plus aimakt qu’eux >’ car il*\est Té père spirituel ET temporel de tous les hommes , voilà le PON> TIFE-ROI de l’avenir, voila le prêtre ; ECCE HOMO!' '• Le PRETRE de la cité païenne avait toujours un ennemi \ une victime e sacrifier , wat hostie, I’êtrahgeii; le prêtre chrétien avait aussi une hostie, vn sacrifice, un ennemi. Mais ce n’était point le prochain qui était la victime vouée à la mort ; c’était l'homme lui-même , c’était ce démon intérieur toujours présent, qu’il fallait mortifier, flageller, crucifier. Le jour du sacrifice extérieur et intérieur, matériel et spirituel, va finir, et avec lui la guerre, l’esclavage, les castes privilégiées, la domination de la femme par l’homme, et le mensonge du saceidoce païen à la secrète doctrine, ét V illusion du prêtre chrétien à là foi incomplète, et le des 7 potisme des chefs, et la servilité des inférieurs. ,,
Voici une autorité vraiment sainte et une sainte liberté; car le pouvoir est aux mains de celui qui fait aimer à tous la famille, -la cité, l’état, l'humanité, le monde, DIEU ; c’est lui qui gouverne, puisque c’est lui surtout que l’on aime.
Spirituel et tempôrel , Y égVise embrasse tout, avons-nous dit ; expliquons encore ces mots , qui rappellent deux puissances rivales, deux glaires toujours prêts à se croiser , deux
^iKÿ^in<;qiiciliBb]e8 : «n Dieu pur esprit et ua mosde de çkftir
. Le BE^EJ4E de spirituel et le temporel, l’esprit et la vh^r J c'estÀ-direiqu’il la,seience etX industrie dans ua média ^ésir de .pfiooA^ pourl'lMimaaité. 11 veutquele champ ^es f^ç^tftdissaaeés kuiHaiaes s'éteude, que Y intelligence de •tpvs..sait «oUivée, élevée;. et il vent aussi, que le globe et rhouome s’4nrichissesü et s'embeUissent.
. . Le elergé ^'.donc.ptnir miasion db rappeler aux hommes de ]nppnsée comme à ceux cte Y action qu’ils sont incomplets l’<tm Mds l’autre ; de Êiciliter leur ubion , de les rapprocher ; d'hacDKAiiSer les travaux théoriques et les travaux pratiques. LeqprétK est un . enseignement vivant de I’alliahce défibi- «XVE .pm laquelle cette étemelle guei're des deux mondes doit cesser,
' AtTX FEMMES.
Et voH'a pourquoi , FEMMES , nous vous disons que vous avex place dans le temple , que l’heure de votre affranchissetnent définitif a sonné, que votre fei^eur est devenu votre ^xmx.
. ' Filles d’Eve et de Marie , Dieu ne dit plus à la femme : « CeHe-ci s’appellera d’un nom qui marque l’homme, parce ' qu’elle a été prise de l’homme (1), elle sera sous la puissance de son époux qui la dominera » (2); il ne lui dît plus : « L'homme n’a pas été créé pour toi , mais toi pour l’homme (3) ; il est l’image et la gloire de Dieu, mais toi tu n’es
.(i) Gon., cil. n, V. aS.
. ch.iti, T. <6.
(5) Saint Panl, i'* Cor., c’,-. ai , v. 9.
que Ja gloire de rhoiinue (1 ) : porte sur la tète le signe de la puissance qu'il a sur toi (S) ; voile>toi et fais silënce (3) ; tou maître parle, il est seul à l’autel. »
Filles d’Ève et de Marie , vous fûtes les mères (4)’ et les SOEURS de l’homme ; par Saint-Simon vous trouverez entiii un ÉPOUX. Mères, vous fûtes esclaves : trompées dans votre cAa/r par I’esprit tehtatedr , votre maternité fut un châtiment; vierges, vous fûtes rachetées dans votre chair par I’esprit sai»t , et si vous trouvâtes grâce devant votre seigneur (5) , vous ne fûtes affranchies de la servitude du monde que par la solitude du cloître. Filles d’Ève ! l’homme n’est plus pour vous un maître ; ûlles de Marie ! vos enfans ne vous diront plus : « Femme, qu’y a-t-il de commun entre vous et moi » (6) ? Jésus est venu accomplir l’antique pro messe ; il a hrise’ la tête du serpent (7) , car il a vaincu le MONDE, et. Satan, et César; mais Saint-Simon, qui n’est pas venu briser et vaincre , qui n’apporte pas l’épée et la guerre, mais La paix et l’amour, SainttSimon réalise pour vous les promesses de Je'sus et de Moïse.
Saintes traditions, vous ne serez jamais épuisées ; vous grandissez sans cesse pour le prophète. Gloire à Saint-Simon !
(t) Saint Paul, v. 7.
(2) Id., V. tO.
(3) Id., chap XIV , v. 34.
(4) Adam la nomma Eve , qui aigoiGe /« uie, parce (|u’cUc était la hïbk da tous lea vivans. ( Gen., ch, iii , v. 211 ).
(5) Evim^. aaini Luc, ch. i, v. 3o.
(6) Eyang. saint Jean, ch. i ., v, jJ.
(7) Gt:n., ch. tu , v. i.5. '
par lui rhamanité sait ce que Moïse ne pouvait dire aux Hébreux (-1 ), ce que les apôtres du Christ eux-ménies ne pouvaient porter (2).
Femmes ! votre seigneur, l’homme fort, jaloux eXvengewr, l’homme des armées , vous tenait en servitude ; pour vous ^ ■sauver de la brutalité de votre maûre, le mystique époux , l’agneau de Dieu, vous sépara l’un de l’autre. « Voilà l’os de mes os et la chair de ma chair (3) , nous sommes deux dans une seule chair » (4), avait dit votre maître} et cependant, à cette dure communion de la force et de la faiblesse vint succéder Vextaticjue communion de X esprit. « Je pardonne , mais je ne commande pas l’union , dit l’apôtre (5); je crois même, à cause des nécessités de la vie présente, qu’il est avantageux à l’homme de ne se point marier » (6).
Ces nécessités de la vie présente , les voici : il fallait sç séparer d’un monde sanguinaire , livré à la brutalité, rompre avec ses passions , avec ses usages ; il fallait que l’élite de l’humanité donnât l’exemple de cette abstinence , de cette renonciation, et que, par une exagération sublime, elle brûlât ce
(t ) Mo'ùe dit : « Seigneur, je vous prie de considérer que je n’ai Jamais eu la facilité de farleb , et depuis même que vous avez parlé à* votre serviteur, j’ai la langue moins libre et plus embarrassée» (ExoJ., ch.iv, v. lo). « Aaron parlera pour vous au peuple » (Id., v. i6 ). ,
(Ü) « J’ai encore beaucoup de choses à vous dire ; mais vous ne pouvez les PORTER présentement» ( Evang. saint Jean, chap. xvi, v. ai ).
(3) Gen., ch. n , v. a3. ' '
(4) Id., V. a/l.
(5) Saint l’aiil, i" Cor., ch. vu, v. 0.
(6) Id., V. aC.
que tous adoraient; il iallait que la femme ne fût plus l’inspiratrice des combats, le prix delà victoire, la parure du cirque , le jouet du guerrier ; il fallait enfin que le feu purifiant , allumé par Vesta dans Rome , fût porté par Marie sur tous les points delà terre.
Or le règne du glaive va cesser ; Vbomme n’est plus, avairt tout , un soldat ; les peuples ne se considèrent plus etitre eux comme des ennemis naturels; la force ne suffit plus pour donner le naoix: la femme est encore mineure, mais elle n’est plus esclave; et si, dans notre société sans foi commune, sans religion ; dans notre société qui repousse a son tour les macérations du spiritualisme chrétien ^ de toutes parts ou aperçoit des retours vers la brutalité païenne ; si, après avoir délaissé l'autel delà Vierge I on élève en tous lieux des veaux or, siles péchés capitaux, que foudroyait l’église du Christ, [Hillulent à chaque pas dans nos villes et jusque dans les champs; si Je temple du Dieu pur esprit est désert, tandis que les pagodes et les idoles du grossier fétichiste if pressent dans nos rues et peuplent nos demeures; enfin si la chair se révolte^contrè \ anathème qui pesa si justement sur elle pendant dix-huit siècles, et si, dans sa révolte, elle est hideuse, repoussante , Iionteuse, gloire à Dieu ! qui par Saint- Simon nous révèle que si ce sont là les signes de la mine d’un 'monde ancien, ce sont aussi ceux de la venue d’un monde nouveau.
« Oui elle tombe , elle tombe cette grande Babylone ) , toutes les nations ont bu le tnn de sa furieuse prostitution, elles se sont enivrées de sa sanglante révolution, les rois
(iVSaint Jean, yéf'oti • xvin,>. a.
de la terre se sont corrompus avec elle (“t) ; elle tombe, mais voici un ciel nouveau et une terre nouvelle (2) ; voici le Jour où les vivons et les morts seront jugés selon leurs oeuvres (3) ; reJouissons-nous et faisons éclater notre joie , rendons grâces à Dieu , parce que les noces de l'homme sont VENUES , ET QUE SON ÉPOUSE T EST PRÉPARÉE (4). »
Prêtresse du Dieu vivant, le temple dé l’avenir s’ouvre , l’homme n’est plus seul à l’autel; reine d’amour, un trône nouveau s’élève, assieds-toi à la droite de ton époux et non de ton seigneur; la sainte famille humaine est fondée; mère, épouse et fille , le lien sacré de \' égalité t’uNiT au père , a l’époux et au fils.
COUPLE saint , divin symbole d’uNioN de la sagesse et de la beauté, amoureuse ANDROGYNE , tu donneras la vie à Y esprit et à la matière, aux travaux de la tcience et à ceux de Yindustrie. Par toi plus de guerre dans le monde, car tu l’emhrasses tout entier dans ton amour ; par toi plus de despotes et d’esclaves , car tu ne commandes pas plus que tu n'obéis, tu es aimé et tu aimes; couple saint, tu as cueilli le fruit de Y arbre de vie (5); pour toi plus de faute originelle, mais aussi par toi tous les privilèges de naissance sont abolis, car c’est par I’amour seul que tu t’es formé, c’est par lui seul que se sont cherchées et unies les deux moitiés de tou être , et partout ce sera selon leur amour et non plus selon ■' leur naissance que l’homme et la femme seront unis 1 Vivante
(t) Saint Jean , jtpoc., rli. xviii , v. 5.
(2) Id., ch. XXI, V. 1.
(3) Id., ch. XX, V. lu ; et eh. xxii , v . la.
(4) Id., ch. XIX, V. 7.
(5) Gen., ch. tu, v. aa.
image de tout ce qui est, de DIEU , couple du proubès, un et multiple a la fois, tu portes dans ton sein et tu répands sur le monde le calme de ton puissant amour: tu sais modérer Y ardeur et réveiller la patience ^ joindre Y intelligence à la force , et la ff'âce à la raison; d’une main tu pèses sur l’orgueilj de l’autre tu élèves Yhumilite’; tu écoutés le bruit des siècles passes, nulle traction ne frappe en vain ton oreille ; et tu proclames les destinées de l’humanité et du monde , tu chantes l’étemelle prophétie.
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